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Observations 

Objet de l’intervention 

▪ Vérifier les mesures de prévention du Coronavirus (ci-après Covid-19) mises en place au 
CHSLD Cartierville.  

▪ Réaliser le suivi de l’élaboration d’un protocole (ou procédure de travail sécuritaire) encadrant 
les interventions des travailleurs en zone chaude dans un contexte d’un centre 
d’hébergement. 

Personnes rencontrées (CHSLD)  

▪ Mme Joanne Savard, coordonnatrice des centres d’hébergement de Cartierville et de St-
Laurent, CIUSSS-NÎM. 

▪ Travailleurs sur place. 

Personnes contactées (Teams) 

▪ Mme Chantal Morrier, Chef de service Prévention et promotion de la santé (PPS) du Centre 
intégré universitaire de la santé et des services sociaux du Nord de l’île de Montréal (CIUSSS-
NÎM).  

RAPPORT D'INTERVENTION 

SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

 Date et heure du début de l'intervention  Dossiers d'intervention  Date du rapport  Numéro du rapport 

3 novembre 2020 à 13:30 RAP1348147 18 décembre 2020 DPI4307464 

 Destinataire  Lieu de travail 

Numéro d'employeur : Numéro : 

CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal Centre d'hébergement Cartierville 

1055, avenue Sainte-Croix, local C-401 

Saint-Laurent (Québec)  H4L 3Z2 

12235, rue Grenet 

Montréal (Québec)  H4J 2N9 

Représentant de l'employeur 

Madame Chantal Morrier, Chef de service SST 

 Inspecteurs Numéro 

Rédigé par :  Mourad Agguini 01117 
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▪ Mme Isabelle Cloutier, agente de prévention et de gestion du personnel – service PPS, 
CIUSSS-NÎM. 

▪ Mme Yasmine Bejjaje, conseillère en prévention et contrôle des infections (PCI) – volet 
hébergement, CIUSSS-NÎM. 

▪ M.  syndicat des travailleuses et 
des travailleurs (STT) du CIUSSS-NÎM. 

▪ M. , Syndicat des professionnelles en soins (SPS-
FIQ) du CIUSSS-NÎM.  

▪ Mme  l’Alliance du 
personnel professionnel et technique de la santé et des services sociaux (APTS). 

Déroulement de l’intervention 

En raison des restrictions d’accès aux milieux de soins de longue durée, liées à la deuxième 
vague d’infection au COVID-19 à Montréal, cette rencontre de suivi du dossier d’intervention n° 
DPI4307464 s’effectue donc en mode combiné, soit en présentiel limité au CHSLD et rencontre 
virtuelle sur la plateforme Teams des représentants de l’employeur et des travailleurs. Ce mode 
a été convenu avec Mme Morrier pour respecter les directives du Ministère de la santé et des 
services sociaux du Québec (MSSS). 

Après les formalités qui l’accès de visiteur au CHSLD en ce temps de 2e vague du COVID-19, je 
rencontre Mme Savard qui m’installe seul dans un bureau fermé avec un poste informatique. 

En première partie de l’intervention, je rencontre donc virtuellement les personnes ci-haut 
mentionnées et nous discutons de trois sujets à savoir : 

- L’état d’avancement du rapport qui documente les circonstances du décès de la  
 du CHSLD Cartierville. 

- Les mesures de prévention et de contrôle des infections de la Covid-19 mises en place dans 
le CHSLD après le 15 juillet et plus spécifiquement celles en prévision de la 2e vague de la 
pandémie, en cours dans la province, 

- Le suivi de l’avancement de l’élaboration d’un protocole encadrant les interventions de 
travailleurs en zone chaude dans un contexte d’un centre d’hébergement. 

En seconde partie, en présence de Mme Savard, j’effectue une visite de la nouvelle zone 
chaude aménagée dans le CHSLD ainsi que quelques unités de cet établissement.  

À l’issue de la rencontre, je dresse à Mme Savard un récapitulatif de l’intervention, incluant la 
liste des documents et informations supplémentaires à recevoir de l’employeur. 

 

A

B

C
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Description des observations et des informations recueillies 

1. Documents reçus de l’employeur 

▪ Les audits hygiène des mains ; 

▪ Tableau de gestion des risques des interventions médicales générant des aérosols -IMGA ; 

▪ Liste de présence pour la formation EPI : unités F1, F2, A1 et A2 ;  

▪ La liste de documents contenus sur l'intranet; 

▪ Algorithme décisionnel pour la prise en charge d'un usager positif (COVID-19); 

▪ Comptes-rendus des caucus du CHSLD (9 septembre au 28 octobre 2020) ; 

▪ Feuille de déclaration des symptômes des employées ; 

▪ Aide-mémoire pour les PAB / aides de service ; 

▪ Aide-mémoire du jumelage infirmière de la main d’œuvre indépendante (MOI) ; 

▪ Copie du rapport « suivi des infractions en CHSLD » complété par les agents COVID ; 

▪ Plan d’aménagement de la zone chaude du CHSLD Cartierville ; 

▪ Document sur la prévention des infections document de base en cas d’infection au SARS-
COV-2 (COVID-19) / CHSLD ; 

▪ Grille de surveillance des symptômes COVID-19 

▪ Version approuvée du protocole d'éclosion du SARS-COV-2 (Covid-19) en hébergement et 
en santé mentale. 

▪ Document de référence pour la planification, la standardisation et les rôles et 
responsabilités pour l'implantation de zones chaudes spécifiques aux CHSLD. 

▪ Orientation clinique – zone chaude en CHSLD (formation spécifique aux zones chaudes). 

2. Rapport documentant les circonstances du décès de la  

À ce sujet, j’informe les personnes rencontrées que ledit rapport est en phase de correction 
et leur sera transmis dès sa finalisation par la poste par courriels sécurisé. Je valide donc les 
adresses postales et courriels des représentants des parties à qui le rapport sera transmis.  

En raison du caractère confidentiel des informations nominatives et personnelles incluses 
dans le rapport en question, j’insiste auprès des personnes rencontrées sur sa non-diffusion 
auprès de tierce personne ou partie. Je leur indique que toute demande d’accès 
supplémentaire à ce rapport doit obligatoirement passée par le service d’accès à 
l’information de la CNESST. 

Le 12 novembre, le rapport n° RAP1322523 est envoyé par courriel sécurisé aux 
représentants de l’employeur et de 3 syndicats impliqués dans ce dossier.  
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3.  Mesures de prévention du Covid-19 : période d’après 15 juillet 2020 

a) Informations générales (effectif et éclosion) 

▪ Nombre de résidents (au 3 novembre) : 183. 

▪ Éclosion de cas de COVID-19 : quelques cas suspects, mais 0 cas positif depuis le 
mois de mai parmi les résidents et le personnel. 

▪ Effectif 

- En plus du personnel clinique et de soutien régulier (Infirmière, infirmière auxiliaire, 
PAB, personnel d’hygiène et de salubrité, personnel administratif, personnel de 
cuisine, etc.), le CHSLD compte également d’autres intervenants tels les aides de 
service (programme Je Contribue), des porches-aidants des résidents, des PAB 
boursiers et des agents COVID. 

- Selon Mme Savard les ratios des PAB et du personnel infirmier sont maintenant 
adéquat et couvre largement les besoins du CHSLD en tout temps. 

- Le personnel du CHSLD est stable incluant même les infirmières issues des 
agences de placement (en main d’œuvre indépendante). 

b) Contrôle des accès et détection des symptômes  

▪ Accès au CHSLD: le personnel et les visiteurs autorisés accèdent au CHSLD par un 
seul accès contrôlé par deux aides de services. Un pour le personnel et l’autre les 
visiteurs. 

▪ Toute personne accédant au CHSLD complète un registre (formulaire) d’auto-
évaluation et d’auto-déclaration des symptômes compatibles à ceux du COVID-19.  Les 
registres du personnel et des visiteurs sont contrôlés par les aides de service à 
l’accueil. 

▪ Toute personne accédant au CHSLD doit désinfecter ses mains et se voit remettre un 
nouveau masque de procédure par l’aide de service. 

▪ Le dépistage des symptômes du COVID-19 par le personnel régulier et de soutien du 
CHSLD s’effectue sur une base volontaire tous les lundis dans un centre aménagé à 
même l’établissement. 

▪ Malgré le caractère volontaire du dépistage, le taux d’adhésion est d’environ 43 % 
parmi le personnel clinique. Le CIUSSS déploie différentes mesures pour inciter son 
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personnel à se fait dépister (rappel, sensibilisation, question-réponse pour comprendre 
la réticence, cartes-cadeaux, etc.).   

▪ Les critères d’exclusion de tout membre du personnel régulier ou de soutien du 
CHSLD, suspecté COVID-19, sont très sèvres et la gâchette du bureau de santé est 
rapide à cet effet. 

▪ Il n’y a pas de dépistage systématique des symptômes du COVID-19 pour les résidents 
en raison des caractéristiques de la clientèle du CHSLD (sourde, muette, aveugle et 
parfois sourde-aveugle). Toutefois, le personnel clinique surveille étroitement le 
moindre symptôme à partir sur tout résident. Au moindre doute, le résident est isolé, 
surveillé formellement et testé rapidement. Un algorithme de détection et d’évaluation 
des symptômes est appliqué à cet effet. 

▪ Pour la 2e vague, les interventions non urgentes des sous-traitants sont suspendues 
jusqu’à un nouvel ordre. La seule intervention permise récemment a été celle de la 
réparation d’un ascenseur.  

▪ Les interventions des proches-aidants des résidents sont limitées et encadrées par le 
personnel du CHSLD. Ces porches-aidants ont été formés à la reprise des visites.   

c) Équipements de protection individuelle 

▪ Le port du masque de procédure en tout temps à l’intérieur du CHSLD est obligatoire 
tout membre de personnel ou visiteur autorisé. 

▪ Le port de lunettes de protection est obligatoire lors de l’administration des soins directs 
au résident. La visière s’ajoute pour le cas de soins au résident en isolement. 

▪ Le port d’une blouse est obligatoire pour tout contact avec un résident en isolement.  

▪ Le personnel clinique et de soutien a à sa disposition d’autres ÉPI tels des gants, un 
tablier imperméable, etc. Ces ÉPI sont portés pour des soins ou services spécifiques 
(liquide biologiques, patient en isolement, etc.). 

▪ Pour les interventions médicales générant des aérosols (IMGA), le membre du 
personnel concerné a à sa disposition des masques de type N95 en plus de ces ÉPI 
réguliers (uniforme, jaquette jetable, lunettes/visière, gants et masque de procédure). 

▪ Plusieurs membres du personnel de différents corps d’emploi suivi un test d’ajustement 
(fit de test) du masque N95 ainsi que la formation requise pour le port, le retrait et son 
ajustement. 

▪ Selon Mme Savard d’autres tests d’ajustement sont prévus dans les semaines à venir 
pour se préparer à l’arrivée d’un autre type d’appareil de protection respiratoire (APR). 
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▪ La réserve d’ÉPI du CHSLD est toujours située dans un local ouvert proche de la 
réception. Cette réserve est gérée et approvisionnée périodiquement par un magasiner. 
Ce dernier suit hebdomadairement l’inventaire des ÉPI en scannant leurs codes. De 
plus, les unités de soins et les différents départements du CHSLD disposent de leurs 
propres inventaires des ÉPI. Selon Mme Savard, les quantités des ÉPI au CHSLD sont 
largement suffisantes, voir même excédentaires. 

▪ Les audits sur le port d’ÉPI ne sont pas faits de façon soutenue comme durant le 
printemps et l’été. Toutefois, les agents COVID, engagés pour vérifier et s’assurer du 
respect des différentes mesures de prévention et de contrôle des infections dans le 
CHSLD, couvre également ce volet.  

▪ Le port adéquat des ÉPI fait également l’objet de rappel lors des rencontres 
périodiques d’unité/département et d’équipe ainsi que par l’affichage des directives et 
notes à ce sujet. 

▪ De nouveaux supports pour ÉPI sont également ajoutés au CHSLD sauf dans unité de 
soins prothétique regroupant des résidents avec un profil d’errance. 

d) Distanciation physique et hygiène des mains 

▪ Les mesures de distanciation physique mises en place dans l’établissement avant la 2e 
vague d’infection sont toujours en place et voir même renforcées sur les plans 
affichage, signalisation, salle de repas, etc. Ainsi, les employés ont maintenant à leur 
disposition 4 salles de repas aménagées de sorte à respecter largement la 
distanciation physique entre les tables et les places assises. De plus, l’utilisation 
d’ascenseurs est maintenant limitée à un maximum de 2 personnes en même temps.  

▪ Les activités de groupe destinées aux résidents sont tenues en respectant sévèrement 
le principe des bulles fixes, en groupe de 8 à 10 résidents, avec un personnel stable. 
Les activités sont tenues en rotation entre les bulles qui ne comprennent pas de 
proches-aidants.  

▪ D’autres stations de distribution de désinfectant pour les mains ont été ajoutées à 
divers endroits du CHSLD avec un affichage revisité. 

▪ La vérification du respect des mesures de distanciation physique et d’hygiène des 
mains fait partie des éléments surveillées par les agents COVID. 

▪ Des rappels en rencontre et des formations sur l’hygiène des mains ont eu lieu ç 
plusieurs reprises depuis la fin de la 1e vague d’infection. Les dernières remontent au 
12 et 13 octobre, encadrée par la PAB-monitrice. Les comptes rendus des différentes 
rencontres tenues depuis l’été, reçus de l’employeur confirme la tenue de ses activités.  
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e) Affichage 

Les affiches d’information et de sensibilisation aux différentes mesures de prévention et 
de contrôle des infections ont été revisitées et redéployées dans le CHSLD depuis l’été. 
Ces affiches sont uniformes, captivantes et facile à utiliser.   

f) Accueil, formation et communication des directives aux travailleurs  

▪ Pour l’accueil, l’intégration et la formation des nouveaux travailleurs du CHSLD, les 
représentantes de l’employeur mentionnent que ce processus s’effectue toujours selon 
le programme structuré du CIUSSS. 

▪ Pour la communication et la diffusion des directives et des consignes de prévention de 
la Covid-19 auprès du personnel et les autres intervenants du CHSLD, les mécanismes 
en application à ce sujet sont les mêmes que ceux en application depuis la fin de la 1e 

vague d’infection à savoir : 

- Les caucus tenus en général dans le CHSLD entre les représentants des différentes 
unités et services à raison de 3 fois par semaine. Le compte-rendu du caucus, 
élaboré, est communiqué verbalement par le gestionnaire au personnel de son 
unité/service. Il est également versé au cartable des directives disponible dans 
chaque unité. De plus, ce conte-rendu est affiché au babillard d’information de 
l’entrée du CHSLD.  

- Les rencontres d’équipe mensuelle tenues dans chaque équipe/unité. 

- La diffusion des différentes informations, notes et directives via le système intranet 
du CIUSSS.  

- Le babillard, qui a été installé en juillet à l’entrée du CHSLD est toujours en place. 
Cet outil de communication permet de diffuser les mises à jour des différentes notes 
et directives PCI/COVID-19 pour tous les intervenants du CHSLD, notamment ceux 
absents lors des rencontres d’équipes. Ce babillard est mis à jour par l’agent 
d’accueil du CHSLD. 

▪ Un document d’orientation des mains d’œuvre indépendantes (travailleur d’agence de 
placement) a été créé pour formaliser leurs accueil et intégration qui dure 2 journées. 

4. Commentaires des  

▪ Mme , nous indique qu’elle n’a pas eu de plainte des travailleurs au sujet des 
mesures de prévention et de contrôle des infections COVID-19 en application dans le 
CHSLD depuis l’été 2020. Selon elle, les améliorations décrites par les représentantes de 
l’employeur sont rassurantes et doivent demeurer en place ou améliorer.   

C
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▪ M.  est du même avis que Mme  sur les améliorations et le resserrement 
des mesures de prévention et de PCI depuis la fin de la 1e vague d’infection ainsi que 
celles mise en place en prévision de la 2e vague. Selon lui, son travail dans d’autre 
établissements d’hébergement du CIUSSS-NÎM et d’autres CIUSSS lui a permet de 
constater que l’aménagement des zones chaudes est de loin meilleur que lors de la 1e 
vague.  De plus, il indique que les discussions sont positives entre les parties lors de la 
rencontre du comité paritaire de santé et sécurité du CIUSSS qui vient juste d’être 
redémarré.   

▪ M.  mentionne en premier que c’est une première rencontre pour lui dans un 
contexte de centre d’hébergement. Il indique vouloir œuvrer avec ces collègues du milieu 
infirmier pour obtenir leur adhésion au dépistage hebdomadaire des symptômes des 
membres du personnel du CHSLD.  

5. Aménagement de la zone chaude  

Les deux zones mixtes chaudes-tièdes aménagées dans le CHSLD Cartierville lors de la 
première vague d’infection au COVID-19 ont été démantelées pou laisser place à une 
nouvelle zone chaude dans l’unité F1. L’aménagement de cette nouvelle zone est complété 
mais elle n’est pas utilisée présentement en raison de l’absence d’éclosion de cas COVID-19 
parmi les résidents du CHSLD. 

Selon Mme Savard, plusieurs directions et intervenants du CIUSSS-NÎM à la conception et 
au développement de cette zone en exploitant les apprentissages tirés de la gestion et 
l’aménagements des zones chaude/tièdes déployées dans l’urgence de la 1e vague 
d’éclosion.   

La zone chaude aménagement dans le CHSLD se forme d’un T avec deux grands corridors 
chauds qui se croisent verticalement dans un branchement central froid. La zone a une 
capacité d’accueil de 21 places en chambres individuelles (voir photo ci-dessous extraite du 
plan d’aménagement fourni par l’employeur). On y retrouve les aménagements suivants : 

- Une entrée contrôlée par un système d’entrée électronique.  

- Des chambres d’habillage et de déshabillage éloignées avec des cubucules propre et 
souillés. 

- Un local pour les réserves des ÉPI et les équipements propres. 

- Un local pour les vestiaires pour les travailleurs. 

- Supports à gel désinfectant. 

- Tablette pour décontamination; 

- Des demi-portes battantes pour délimiter les frontières entre les corridors chauds et le 
branchement froid. Les travailleurs doivent retirer leurs ÉPI souillés avant de passer la 

C

B
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demi-porte vers le branchement froid.  

- Le branchement froid de la zone comprend un bureau pour les médecins, un local pour 
les infirmières, une salle de repas pour le personnel de la zone, une salle de bain, un local 
pour le matériel médical propre, etc. 

- Des locaux d’utilités propres et souillées pour l’équipe hygiène et salubrité.  

- Dans chaque zone chaude, le personnel dispose de tous les équipements pour avoir une 
autonomie locale par zone.  

- Des supports de divers ÉPI.  

- Etc. 

Le marquage au plancher et les affiches sont clairs, lisibles, faciles à comprendre et utilisent 
des codes de couleurs uniformes, rouge pour le côté chaud (souillé) et vert pour le côté froid 
(ou propre). 

Selon Mme Savard, la liste des travailleurs des différents corps d’emplois qui vont travailler 
dans cette zone est déjà montée sur une base volontaire. Plusieurs travailleurs de cette liste 
ont déjà visité cette zone pour se familiariser avec ses aménagements et équipements. La 
formation de ces travailleurs est montée et sera déployée rapidement.     
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6. Protocole d’intervention en zone chaude-volet hébergement  

À ma demande, les représentes de l’employeur m’ont transmis plusieurs documents dont les 
protocoles et les documents de formation élaborés pour répondre aux dérogations n° 1 et 2 
émises en lien avec l’aménagement et l’opération éventuelle d’une zone chaude au CHSLD. 
Selon Mme Bejjaje, les protocoles et documents envoyés ont été élaborés, montés, révisés 
et validés suite à la collaboration de professionnelles et services du CIUSSS et du CHSLD. 
Les protocoles et documents principaux reçus en lien avec les deux dérogations sont : 

▪ Protocole d'éclosion du SARS-COV-2 (Covid-19) en hébergement et en santé mentale. 
Ce protocole décrit les mesures à mettre en place pour prévenir la transmission de la 
COVID-19 dans les CHSLD, ressources intermédiaires (RI) et en santé mentale du 
CIUSSS-NÎM. 

▪ Document de référence pour la planification, la standardisation et les rôles et 
responsabilités pour l'implantation de zones chaudes spécifiques aux CHSLD. 

▪ Orientation clinique – zone chaude en CHSLD (formation spécifique aux zones chaudes). 

7. Commentaires de l’inspecteur 

À la lumière de l’analyse des informations recueillies des parties, des différents documents 
reçus et des observations effectuées lors de la visite du CHSLD Cartierville, je conclus que : 

▪ Les mesures de prévention et de contrôle des infections à la COVID-19, mises en place 
par l’employeur après le 15 juillet 2020 et également en prévision de la 2e vague 
d’infection semblent être adéquates et conformes aux directives et recommandations 
élaborées par l’INSPQ, le MSSS et la Santé publique du Québec pour ces périodes. 

▪ L’aménagement de la nouvelle zone chaude dans l’unité F 1 est beaucoup plus sécuritaire 
et facile d’utilisation et d’appropriation par les travailleurs que celui des anciens zones 
mixtes (chaude et tiède), aménagées en urgence lors de la 1e vague d’infection. 

▪ Les protocoles de gestion d’éclosion en CHSLD et d’encadrement des interventions des 
travailleurs en zone chaude dans le contexte d’hébergement semblent être adéquates et 
conformes aux directives et recommandations élaborées par l’INSPQ, le MSSS et la 
Santé publique du Québec pour ces périodes. De plus, ces protocoles couvrent l’aspect 
santé et sécurité du travail des interventions des travailleurs dans une zone chaude en 
hébergement. 

▪ L’implantation d’agents COVID semble être une mesure adéquate et raisonnable pour 
s’assurer du respect des mesures de prévention et de contrôle des infections par les 
travailleurs du CHSLD, même dans la zone chaude. 
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▪ Le document monté pour la formation des travailleurs sur les volets clinique et SST des 
interventions en zone chaude est adéquat et couvre tous les aspects requis pour rendre 
sécuritaires ces interventions. 

Étant donné la qualité des correctifs élaborés et/ou mis en place par l’employeur, 
l’engagement ferme et diligent de ses représentantes, le sérieux démontré dans la 
prise en charge de ce dossier et la collaboration entière de toutes les parties 
impliquées, je mets fin à mon intervention et je considère les dérogations n° 1 et 2 
corrigées.  

 

Conclusion 

Les dérogations émises à l’employeur sont considérées corrigées. Ce rapport termine donc le 
présent dossier d’intervention.  

Je rappelle à l’employeur qu’il doit s’assurer que les mesures mises en place pour protéger la 
santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique du ou des travailleurs, permettent d’éliminer ou 
de contrôler de façon permanente les dangers. 

J’invite l’employeur et les  à renforcer leur collaboration pour rendre 
leur milieu de travail sain et sécuritaire.  

Je demeure disponible pour un complément d’information. 

 

Mourad AGGUINI 

Inspecteur  

Service de la Prévention-Inspection Montréal Établissements - 3 

Direction de la prévention-inspection de Montréal- Établissements 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

2, Complexe Desjardins, Tour Est, 26e étage 

Montréal (Québec) H5B 1H1 

Courriel : mourad.agguini@cnesst.gouv.qc.ca 

Téléphone : 514-906-3547 
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CORRECTION 

 Dossiers d'intervention  Date du rapport  Numéro du rapport 

RAP1348147 18 décembre 2020 

Le délai de l'avis de correction expire à la date indiquée à 23:59 heures. 

Vous êtes obligé d'apporter dans le délai prescrit des corrections aux dérogations suivantes : 

 Dérogations 

DPI4307464 

Numéro  Employeur visé 

N 
o Code de loi ou du règlement   /   Article de loi ou du règlement 

Description 

État 
Date 

d'expiration 

du délai 

CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 

1 

Zone chaude - Protocole 
 
Dans le contexte de la pandémie de la Covid-19, l'employeur ne s'assure pas que 
l'organisation du travail et les méthodes et techniques pour l'accomplir sont sécuritaires et 
ne portent atteinte à la santé du travailleur, en ce qu'il n'a pas élaboré une procédure ou 
un protocole qui encadre les aspects santé et sécurité de tout accès, intervention et travail 
dans une zone chaude accueillant des résidents atteints de la Covid-19. Ceci peut porter 
atteinte à la santé du travailleur affecté à cette zone par infection à la Covid 19 et des 
conséquences qui en découlent. 
 
- Observé le : 2020-05-27 (RAP1322523) - Délai expire le 2020-11-25 

- Effectuée 
           

LSST   /   51(3) 

2 

Protocole zone chaude - information, formation et supervision 
 
L'employeur n'informe pas adéquatement les travailleurs sur les risques liés à leur travail 
et ne leur assure pas la formation, l'entraînement et la supervision appropriés afin de faire 
en sorte que les travailleurs aient l'habileté et les connaissances requises pour accomplir 
de façon sécuritaire le travail qui leur est confié en les affectant dans une zone chaude, 
dans ce contexte de pandémie de la Covid-19. Ceci peut leur occasionner un risque sur 
leur santé advenant leur infection à la Covid-19 en oeuvrant auprès de résidents atteint de 
cette maladie. 
 
- Observé le : 2020-05-27 (RAP1322523) - Délai expire le 2020-11-25 

- Effectuée 
           

LSST   /   51(9) 
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et organismes suivants (selon l’article 183) :  

    - représentant à la prévention  

    - employeur   

    - maître d’œuvre   

    - association accréditée  

    - comité de chantier  

    - comité de santé et de sécurité  

    - directeur de la santé   

 

LSST, art. 183  

 

L’inspecteur communique le résultat de son enquête ou de son inspection à l’employeur, à l’association accréditée, au 

comité de chantier, au comité de santé et de sécurité, au représentant à la prévention et au directeur de  la santé 

publique; il leur transmet, le cas échéant, copie de l’avis de correction.  

 

Lorsqu’il n’existe pas de comité, l’employeur doit afficher une copie de l’avis de correction et des décisions 

dans autant d’endroits visibles et facilement accessibles aux travailleurs qu’il est raisonnablement nécessaire 

pour assurer leur information.   

 

 

 Liste des lois et règlements mentionnés dans le rapport 

LSST Loi sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ., chapitre S-2.1) 

 Pour nous rejoindre cnesst.gouv.qc.ca/sst 

Service de la prévention-inspection 

Mtl Établissements-3 

Basilaire 1 centre 

5, Complexe Desjardins 

C. P. 3, succ. Place-Desjardins 

Montréal (Québec)  H5B 1H1 

Téléc. : 514 906-3420 

Pour plus de renseignements, nous vous invitons à communiquer avec un de nos préposés aux renseignements du 

Centre de relations clients au numéro 1 844 838-0808 
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Observations 

Objet de l�intervention 

Intervention ayant pour but de vérifier la mise en application de la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail et de la réglementation applicable à la gestion des mesures sanitaires visant à 
prévenir les infections à la Covid-19. 

Personnes rencontrées 

Madame  

Madame  FTQ-SQEES /  

Monsieur  

Personnes contactées 
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SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

 Date et heure du début de l'intervention  Dossiers d'intervention  Date du rapport  Numéro du rapport 

12 mai 2021 à 10:15 RAP1348427 27 mai 2021 DPI4330895 

 Destinataire  Lieu de travail 

Numéro d'employeur : Numéro :   

Alto Limited partnership Résidence L'Alto 

2045, rue Stanley, bureau 1250 

Montréal (Québec)  H3A 2V4 

1700, rue Saint-Louis 

Saint-Laurent (Québec)  H4L 5P1 

Représentant de l'employeur 

Monsieur  

 Inspecteurs Numéro 

Rédigé par :  Régis Lachance 55298 

A

B

C

D
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Madame Chantal Morrier, chez du service de santé du CIUSSS-du-Nord-de-Montréal 

 

Présentation du lieu de travail 

 

· L�établissement est une résidence pour personnes âgées (RPA) privée située dans un 
immeuble composé de 2 tours reliées entre elles par le rez-de-chaussée. La résidence 
comprend 229 unités répartis sur les 6 étages des 2 tours.  

· Depuis le 1er avril 2021, la résidence L�Alto des personnes qui nécessitent des soins à la 
suite d�une hospitalisation selon une entente avec le CIUSSS du Nord-de-L�ile-de-
Montréal. Cette unité de soins occupe 2 étages dans la tour N° 1. 

· L�établissement emploie 22 préposées aux bénéficiaires et  infirmières syndiquées.  

· L�employeur minimise le recours aux services des firmes de location de personnel au 
minimum.  

· Des spécialistes en prévention et contrôle des infections (PCI) du CIUSSS-du-Nord-de-
L�ile-de-Montréal effectuent des audits périodiques à l�établissement. 

 

Le programme de prévention constitue l�outil privilégié par la Commission des normes, de l�équité, de la santé et 
de la sécurité du travail (CNESST), pour assurer la prise en charge de la prévention par les milieux de travail.   

 

Déroulement de l�intervention 

Je me suis présenté sur les lieux afin de réaliser mon mandat. J�ai été accueilli par Madame 
 dans son bureau. J�ai questionné les  des parties 

patronale et syndicale sur l�ensemble des mesures PCI appliquées à la résidence. Vers la toute 
fin, j�ai vérifié la réserve d�équipements de protection personnelle. 

 

Description des observations et informations recueillies 

1. « Situation Covid-19 » : Madame  affirme qu�il n�y a pas eu de cas positif 
à la Covid-19 depuis 6 à 8 mois chez les usagers et aucun employé atteint depuis la 
première vague d�éclosions au printemps/été 2020. Par conséquent, la gestion des zones 
froides, tiède et chaude est actuellement théorique. Les discussions que j�ai eues avec 

B

B
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Mesdames  et  montrent que ces notions sont 
maîtrisées et que la direction de la résidence est prête à isoler un secteur en cas de besoin, 
notamment par l�installation de cloisons étanches disponibles au local d�entreposage de la 
chambre 353.   

 

2. Admission des nouveaux bénéficiaires : Les patients de l�unité de soins dédiée au 
CIUSSS-du-Nord-de-L�ile-de-Montréal subissent un test de dépistage Covid dans les 24 à 
48 heures et le résultat doit être négatif avant leur départ de l�hôpital. Ils en subissent un 
nouveau au cours des premiers jours de leur séjour à la résidence. Par la suite, ces 
personnes sont gardées en isolement 14 jours peu importe leurs résultats des dépistages. 
Je conviens avec Mesdames  et  que les méthodes 
de travail appliquées actuelles à cette clientèle sont adéquates dans l�optique où il n�y a pas 
de cas positif dans votre établissement. 

 

3. Gestion de personnel : La résidence emploie exclusivement des travailleuses syndiquées 
sauf dans le cas de , cela en se limitant à une seule agence de placement. De 
plus, le personnel est dédié dans chacune des unités de soins tel que demandé par le 
ministère de la santé et des services sociaux et par les règles de bonnes pratiques dictées 
par la CNESST. 

 

4. Aires communes : Les aires communes sont gérées en respectant les règles de la santé 
publique ainsi que selon les recommandations des champions PCI du CIUSSS-du-Nord-de-
L�ile-de-Montréal. La salle à manger est limitée à un maximum de 35 occupants de façon 
simultanée. 

 

5. Équipements de protection personnelle : Dans le cas où une éclosion de Covid-19 devait 
se déclarer à l�établissement, les travailleuses qui devraient fournir des soins aux personnes 
atteintes de la maladie ou en attente d�un résultat à la suite d�un dépistage devraient porter 
un appareil de protection respiratoire N95. Or en vérifiant l�inventaire d�équipements de 
protection personnelle, je note que la résidence dispose de 5 boîtes de masques jetables 
KN95 (250 masques) et d�une boîte d�appareils de protection respiratoire N95 du fabricant 
Médicom (50 masques). Aucun test d�étanchéité n�a été fait jusqu�à présent. Lors de ma 
discussion avec Madame Chantal Morrier, chef du service de santé du CIUSSS-du-Nord-
de-L�ile-de-Montréal, celle-ci m�a mentionné que seuls des masques (APR) de Médicom 
sont distribués aux établissements. 

B

B

C

C
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Mesures à prendre : Je conviens avec Madame  qu�il convient que la 
direction et le personnel de la résidence L�Alto se prépare à toute éventualité. Je demande 
les mesures correctives suivantes : 

- Établir un inventaire minimal d�appareils de protection respiratoire N95 Médicom; 

- Effectuer les tests d�étanchéité; 

- Fournir la formation appropriée. 

 

La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l�équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST). L�employeur doit s�assurer que les mesures mises en place pour protéger la santé 
et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.   

 

Mécanismes et références disponibles 

 

· Aucun en particulier. 

 

Conclusion 

 

À la lumière de mes observations et des informations obtenues, je constate que la majorité des 
protocoles de prévention de la Covid-19 appliqués à l�établissement sont adéquats. Cependant, 
il est impératif que la direction de la résidence se prépare à une possible éclosion de cas 
positifs chez les résidents. Je contacterai Madame  au cours des prochains 
jours afin de convenir d�un échéancier pour mettre en place les mesures décrites au point N° 5. 

 

Je demeure disponible pour un complément d�information. 

 

B

B
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En vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, des copies du présent rapport seront distribuées aux personnes 
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    - représentant à la prévention  
    - employeur   
    - maître d��uvre   
    - association accréditée  
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    - comité de santé et de sécurité  
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LSST, art. 183  
 
L�inspecteur communique le résultat de son enquête ou de son inspection à l�employeur, à l�association accréditée, au 
comité de chantier, au comité de santé et de sécurité, au représentant à la prévention et au directeur de  la santé 
publique; il leur transmet, le cas échéant, copie de l�avis de correction.  
 
Lorsqu�il n�existe pas de comité, l�employeur doit afficher une copie de l�avis de correction et des décisions 
dans autant d�endroits visibles et facilement accessibles aux travailleurs qu�il est raisonnablement nécessaire 
pour assurer leur information.  
 
 

 Pour nous rejoindre cnesst.gouv.qc.ca/sst 
Service de la prévention-inspection 

Mtl Établissements-3 

Basilaire 1 centre 

5, Complexe Desjardins 

C. P. 3, succ. Place-Desjardins 

Montréal (Québec)  H5B 1H1 

Téléc. : 514 906-3420 

Pour plus de renseignements, nous vous invitons à communiquer avec un de nos préposés aux renseignements du 

Centre de relations clients au numéro 1 844 838-0808 
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Numéro d'employeur : Numéro :   

CIUSSS Capitale-Nationale Centre d'hébergement St-Antoine 

Bureau G6200 

2601, chemin de la Canardière, 6e étage 

Québec (Québec)  G1J 2G3 

1451, boulevard Père-Lelièvre 

Québec (Québec)  G1M 1N8 

Représentant de l'employeur 

Madame Michèle Martin, Chef de service GIPT 

 Autres employeurs visés Numéro 

Monsieur Jonathan Drolet, Conseiller 
ress humaines 

Poly Charlesbourg+Fierbourg Ctre For Pro 
pour Centre serv. scol. Premières-Seigneuries 

 
 

 Inspecteurs Numéro 

           

Rédigé par :  Marie-Pier Massicotte 72955 

03456 Sandrine Aubin-Dumas Aussi présents : 
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Rapport sur la propagation de la COVID-19 chez les travailleurs du Centre 
d�hébergement et de soins de longue durée Saint-Antoine situé au 

1451, boulevard Père-Lelièvre à Québec, à la suite 
du décès d�un travailleur en décembre 2020 

 
 
 
 
 
 
 

Service de la prévention-inspection de la Capitale-Nationale 
Direction de la prévention-inspection Capitale-Nationale et Centre-Nord 
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1. Objectif du rapport 

Ce rapport vise à documenter les circonstances entourant la propagation de la COVID-19 chez 
les travailleurs du Centre d�hébergement et de soins de longue durée Saint-Antoine en 
décembre 2020. Il met en lumière les différentes mesures de prévention qui ont été déployées 
pour prévenir la propagation du virus chez les travailleurs ainsi que les lacunes ayant pu 
contribuer à la contamination d�un nombre élevé d�entre eux.  
Ce rapport aborde également les éléments factuels entourant le décès  

 dans ce même établissement de soins au sein 
duquel il est susceptible d�avoir contracté la COVID-19 alors qu�il �uvrait en zone chaude.  

2. Organisation du travail 

2.1 Structure générale de l�établissement 

2.1.1 Centre d'hébergement et de soins de longue durée Saint-Antoine 

 
Le Centre d�hébergement et de soins de longue durée Saint-Antoine (ci-après nommé CHSLD 
Saint-Antoine) est un milieu de vie adapté pour les personnes âgées qui ont besoin de soins et 
d�assistance au quotidien situé dans la région de Québec. Le CHSLD est affilié au Centre intégré 
universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale (CIUSSSCN) et fait partie 
du secteur d�activité économique (30) - Services médicaux et sociaux. Ce milieu de soins de 
quatre étages a une capacité d�accueil de 229 bénéficiaires. Ceux-ci sont regroupés dans les 
différentes ailes du bâtiment en fonction de leurs besoins particuliers et des déficits cognitifs 
qu�ils peuvent présenter. Le bâtiment comporte notamment une unité prothétique d�errance ainsi 
que dix lits régionaux pour personnes avec troubles de comportement graves. 
En temps normal, l�établissement compte environ 400 travailleurs dont la majorité est syndiquée, 
incluant les équipes volantes. Depuis le début de la pandémie, en mars 2020, le CHSLD Saint-
Antoine compte environ 250 travailleurs, notamment en raison de l�arrêt de la mobilité du 
personnel entre les établissements de santé et le retrait de certains travailleurs pour des 
conditions personnelles. La plupart des travailleurs sont des employés du CIUSSSCN. On y 
emploie environ 206 travailleurs de soins (personnel infirmier, personnel infirmier auxiliaire et 
préposés aux bénéficiaires), 20 travailleurs à la logistique (personnel au service alimentaire, 
aides de service et personnel d�entretien ménager) ainsi que 20 travailleurs à la direction des 
services techniques. Les travailleurs sont répartis sur trois quarts de travail. On compte environ 
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85 travailleurs sur le quart de jour, 60 travailleurs sur le quart de soir ainsi que 30 travailleurs sur 
le quart de                                                               nuit. 
Pour la période du 9 décembre 2020 au 9 janvier 2021, l�établissement a eu recours à 44 
travailleurs provenant d�agences de placement pour combler des postes d�infirmières et 
d�infirmiers auxiliaires et de préposés aux bénéficiaires, ce qui présente 4,83% du personnel.  
Le CHSLD Saint-Antoine compte trois directions distinctes, la direction des soins, la direction de 
la logistique ainsi que la direction des services techniques. Les organigrammes ci-dessous 
illustrent l�organisation de ces trois directions.  
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Figure 1 � Organigrammes de la direction des soins selon les quarts de travail au CHSLD 

Saint-Antoine 
Source: CIUSSS Capitale-Nationale 
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Fig. 2 � Organigramme de la direction de la logistique CHSLD Saint-Antoine 
Source: CIUSSS Capitale-Nationale 
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Fig. 3 � Organigramme de la direction des services techniques CHSLD Saint-Antoine 

Source: CIUSSS Capitale-Nationale 



 
   

RAPPORT 
D�INTERVENTION 

Dossiers d�intervention Date du rapport Numéro du rapport  

 

DPI4323437 
 

10 août 2021 
 

RAP1356677 

 

Une personne qui s�estime lésée par un ordre ou une décision d�un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l�ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191). 

Page 12 de 96 

 

2.1.2 Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux  

Le CIUSSSCN a pour mission d�offrir des soins de santé et des services sociaux à la population 
des régions de Charlevoix, Québec et Portneuf. L�organisation compte plus de 18 000 
travailleurs répartis dans 21 directions. 
Les 29 CHSLD affiliés au CIUSSSCN relèvent de la Direction du programme de soutien à 
l�autonomie des personnes âgées, soins infirmiers et santé physique. 

2.1.3 Centre de formation professionnelle Fierbourg 

Fierbourg est un Centre de formation professionnelle qui fait partie du Centre de services 
scolaire des Premières-Seigneuries et qui offre divers programmes d�études et de formation. 
L�établissement offre notamment la formation Soutien aux soins d�assistance en établissement 
de santé (AEP 4248) qui vise à former des préposés aux bénéficiaires en CHSLD. Cette 
formation accélérée fut développée en période de crise de la COVID-19 par le ministère de 
l�Éducation en juin 2020 pour former rapidement des préposés afin de venir prêter main-forte aux 
équipes de soins dans les établissements de soins et de combler le besoin de personnel dans 
les CHSLD. Elle comporte une portion théorique en classe ainsi qu�une portion pratique en 
milieu de travail dans un établissement du CIUSSSCN. 

2.2 Organisation de la santé et de la sécurité du travail 

2.2.1 Mécanismes de participation 

2.2.1.1 CHSLD Saint-Antoine 

Il n�y a pas de comité de santé et sécurité au travail formel mis en place au sein de 
l�établissement. Les travailleurs sont invités à rapporter toutes situations jugées non sécuritaires 
à l�aide du formulaire de déclaration des situations à risque ou dangereuses. Des rencontres ont 
lieu tous les matins entre l�assistante au supérieur immédiat (ASI) et les gestionnaires pour 
discuter des problèmes soulevés. En après-midi, une rencontre à laquelle les travailleurs de jour 
sont conviés est animée sur chaque étage de l�établissement par l�ASI pour discuter des 
situations problématiques vécues et trouver des pistes de solutions. Les problématiques 
exprimées sont consignées par écrit et conservées dans un cartable que les travailleurs des 
quarts de soir et de nuit peuvent consulter. L�assistante de jour est libérée de toute autre tâche 
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tandis que les assistantes présentes sur les quarts de travail de soir et de nuit ont une tâche de 
travail complète à accomplir en plus d�assurer le rôle d�assistante. 
Des rencontres d�équipes ont lieu quotidiennement sur tous les quarts de travail pour assurer 
que les travailleurs soient informés notamment des changements de directives quant aux 
mesures de prévention à appliquer en milieu de travail. Des notes de service sont également 
rédigées pour assurer la diffusion de l�information auprès de l�ensemble des travailleurs. 

2.2.2 Gestion de la santé et la sécurité 

2.2.2.1 CHSLD Saint-Antoine 

L�établissement possède un programme d�accueil et d�intégration des nouveaux travailleurs. Ce 
programme comprend notamment un rappel des notions de prévention et de contrôle des 
infections. De la formation par compagnonnage avec un travailleur d�expérience est aussi offerte 
aux nouveaux travailleurs. 
Le CHSLD Saint-Antoine accueille également des étudiants en stage du programme de 
formation Soutien aux soins d�assistance en établissement de soins de longue durée. Lors de 
l�accueil de ces stagiaires, différents éléments d�information leur sont communiqués de façon 
verbale par un gestionnaire de l�établissement. Ce dernier aborde notamment les principales 
mesures de prévention contre la propagation de la COVID-19 en milieu de travail, les règles 
d�hygiène à respecter et une visite des lieux est effectuée. Le document aide-mémoire utilisé par 
le gestionnaire lors des séances d�accueil précise que pour toute demande d�aide, l�étudiant doit 
se référer à son enseignant du centre de formation; celui-ci pourra se renseigner auprès du 
gestionnaire de l�établissement au besoin. 
De la formation complémentaire est offerte aux travailleurs sur les risques présents dans le 
milieu de travail. À titre d�exemple, 70 travailleurs de soins ont suivi une formation sur la 
prévention de la transmission des maladies après la première vague de COVID-19 dans le but 
de prévenir la propagation du virus au sein de l�établissement. 
Habituellement, des enquêtes et analyses d�accident sont effectuées lorsque survient un 
événement, et des mesures correctives sont mises en place au besoin. Exceptionnellement, en 
période de pandémie, par manque de ressources, celles-ci ne sont pas effectuées. 
 

2.2.2.2 CIUSSS de la Capitale-Nationale 

Prévention gestion des risques 

L�équipe de la prévention gestion des risques (PGR) relève de la Direction des ressources 
humaines et joue un rôle de prévention en matière de santé et sécurité au travail dans les divers 
établissements du CIUSSSCN. Les travailleurs de l�équipe PGR agissent à titre de conseillers en 
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prévention auprès des gestionnaires pour assurer la santé et la sécurité des travailleurs dans les 
établissements. 
En période de pandémie, l�équipe PGR participe aux enquêtes épidémiologiques, environ cinq 
travailleurs sont mandatés pour effectuer des vigies dans les milieux de soins afin de valider 
l�application des mesures de prévention identifiées par l�Institut national de santé publique du 
Québec (l�INSPQ) pour prévenir la propagation de la COVID-19 chez les travailleurs. Elle 
formule également des recommandations pour soutenir les gestionnaires dans les divers milieux. 
Les gestionnaires répondent aux recommandations formulées par l�équipe PGR en précisant les 
éléments de correction apportés à la suite de leur visite. Des observations sont documentées 
quant au non-respect de certaines mesures de prévention et des bons coups sont aussi 
soulignés dans les rapports fournis aux gestionnaires. 
Avant la pandémie, la structure de l�équipe de la PGR était composée de 25 travailleurs. En date 
du 26 janvier 2021, 50 travailleurs font partie de cette équipe.  

 

Service de prévention et contrôle des infections 

Le Service de prévention et contrôle des infections (PCI) joue un rôle important dans le 
déploiement des mesures de prévention mises en place dans les différents milieux de soins pour 
prévenir la propagation de la COVID-19. Si les directives relatives à la prévention et au contrôle 
des infections émises par la PCI visent à assurer la santé et la sécurité des usagers (la clientèle) 
des milieux de soins, ces mesures favorisent inévitablement la sécurité des travailleurs qui les 
appliquent, même si elles ne leur sont pas destinées a priori. 
Initialement, soit jusqu�au début de la seconde vague de COVID-19, le service PCI relevait de la 
direction des soins infirmiers du CIUSSSCN. Depuis l�automne 2020, le service PCI relève de la 
Direction générale adjointe de la sécurité civile.   
Avec l�arrivée de la pandémie dans les établissements de soins, le service PCI a déployé des 
coachs en prévention et contrôle des infections dans divers établissements affectés par le virus 
pour assurer le respect des mesures de prévention et de contrôle des infections. Ces coachs 
PCI, dont certains proviennent du délestage, sont formés pour soutenir l�implantation des 
recommandations en prévention et contrôle des infections, pour procéder à la formation du 
personnel quant aux bonnes pratiques à appliquer en matière de prévention et contrôle des 
infections, tels que l�hygiène des mains et le port adéquat des équipements de protection 
individuelle, et pour assurer une vigie dans l�application de ces pratiques. Les coachs PCI 
effectuent également des visites préventives dans les milieux qui ne sont pas en éclosion pour 
s�assurer de l�application adéquate des mesures de base. Le CIUSSSCN a connu une 
augmentation du nombre de coachs PCI formés entre la première et la deuxième vague de 
COVID-19 pour renforcer et assurer l�application des mesures de prévention et de contrôle des 
infections dans les milieux de vie, d�hébergement et de réadaptation.  



 
   

RAPPORT 
D�INTERVENTION 

Dossiers d�intervention Date du rapport Numéro du rapport  

 

DPI4323437 
 

10 août 2021 
 

RAP1356677 

 

Une personne qui s�estime lésée par un ordre ou une décision d�un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l�ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191). 

Page 15 de 96 

Lors d�une éclosion dans un milieu de soins, des conseillers PCI sont aussi déployés sur le 
terrain. Leur rôle consiste à faire l�analyse des situations d�éclosion et conseiller les 
gestionnaires des milieux quant aux mesures de prévention à appliquer. Les conseillers PCI sont 
aussi responsables de procéder à l�identification et à la délimitation des zones au sein de 
l�établissement en fonction du portrait clinique. À titre d�exemple, les conseillers peuvent 
suggérer à la direction de l�établissement une réorganisation des vestiaires des travailleurs ou 
des salles de repas dans un objectif de prévention de la propagation de la COVID-19. 
Par ailleurs, plus de 1000 travailleurs de soins du CIUSSSCN ont suivi la formation Sentinelles 
PCI offerte par la Croix-Rouge à la suite d�une entente conclue entre cet organisme et le 
ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). Cette formation vise à renforcer et à 
appliquer les mesures de prévention identifiée pour contrer la propagation de la COVID-19 dans 
les milieux de vie et d�hébergement. Concrètement, cette formation vise à former divers 
travailleurs afin qu�ils appliquent de bonnes pratiques de prévention et pour qu�ils agissent 
comme leaders positifs dans leur milieu de travail dans le cadre de leurs fonctions. Les 
travailleurs ayant suivi la formation Sentinelles sont également des ressources supplémentaires 
en matière de PCI que leurs collègues de travail peuvent consulter en cas de besoin. La limite 
importante de cette pratique repose cependant sur la capacité d�influence que les travailleurs 
identifiés comme sentinelles PCI peuvent exercer sur leurs collègues. Il est donc primordial 
d�identifier des leaders positifs au sein des travailleurs pour assurer l�efficacité de cette 
démarche. 
Au CHSLD Saint-Antoine, 70 travailleurs ont suivi la formation de Sentinelles PCI au cours des 
mois de juillet et août 2020, soit entre la première et la deuxième vague, dans le but de 
maximiser la prévention d�une éclosion de COVID-19 dans ce milieu. De ce nombre, seule une 
trentaine sont toujours en poste à cet établissement lorsque survient l�éclosion en décembre 
2020. 

3. Virus de la COVID-19  

La COVID-19 est en fait la maladie associée au nouveau virus de la famille des coronavirus qui 
a fait son apparition du côté de la Chine en 2019. Ce virus porte le nom officiel de SRAS-CoV-2 
comme il s�apparente génétiquement au virus responsable du syndrome respiratoire aigu sévère 
(SRAS-CoV) à l�origine de l�épidémie de 2002-2003 et du virus responsable du syndrome 
respiratoire du Moyen-Orient (MERS-CoV). 
 
Voici une brève chronologie des faits saillants entourant ce virus; 

Le premier cas de COVID-19 fut déclaré au Québec le 27 février 2020; 
Le 11 mars 2020, l�Organisation mondiale de la santé déclare une pandémie de la COVID-19; 
Le 13 mars 2020, le gouvernement, sur recommandation de la Ministre de la Santé et des services 
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sociaux, adopte le décret numéro 177-2020, dans lequel il est déclaré que la pandémie constitue 
une menace réelle grave à la santé de la population; 

Il est ordonné, dans ce décret, que soit déclaré l�état d�urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois; 

Le 4 avril 2020, de la transmission communautaire est déclarée sur le territoire du Québec; 
Le 14 décembre 2020, la vaccination contre la COVID-19 débute au Québec.  Les résidents et les 

travailleurs du CHSLD Saint-Antoine sont les premiers québécois à avoir reçu le vaccin; 
 

En réaction à la menace réelle grave que constitue la COVID-19, le gouvernement du Québec a 
émis, en concertation avec la Direction de la santé publique, plusieurs mesures pour protéger la 
santé de la population, incluant les travailleurs en milieu de travail. 

4. Portrait de l�éclosion au sein de l�établissement 

Le premier cas de COVID-19 déclaré au CHSLD Saint-Antoine a été enregistré le 9 décembre 
2020. Il s�agit d�un . Le 10 
décembre 2020, un dépistage massif des travailleurs ainsi que des bénéficiaires est effectué. On 
dénombre  ayant reçu un résultat positif lors de ce dépistage. La Santé publique 
confirme, le 10 décembre, qu�une éclosion est en cours au CHSLD Saint-Antoine.  
L�aile B au 4e étage du CHSLD est un secteur où l�on héberge des bénéficiaires présentant des 
problèmes d�errance. Ainsi, il est possible que des bénéficiaires positifs à la COVID-19 aient 
touchés et contaminés plusieurs surfaces communes ou objets partagés avec les autres ailes du 
même étage ainsi que d�autres bénéficiaires et travailleurs du secteur. Dans les jours suivants 
l�apparition du premier cas, des travailleurs et des bénéficiaires de l�aile A du 4e étage ont reçu 
un résultat positif à la COVID-19. 
Selon un résumé des statistiques compilées par l�employeur concernant les cas de COVID-19 
positifs chez les travailleurs, en plus des travailleurs ayant reçu un résultat positif à la COVID-19 
qui sont placés en isolement, les travailleurs ayant été jugés en contact étroit avec ces 
personnes sont aussi retirés du milieu de travail pour une période minimale de 10 jours, et ce, 
malgré un résultat négatif au test de dépistage. Ainsi, l�éclosion de COVID-19 a impliqué le 
retrait d�environ 16 travailleurs provenant de différent corps d�emploi ayant reçu un résultat 
négatif au test, en plus de ceux ayant contracté la COVID-19. 
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Tableau 1. Résultat de test de COVID-19 en fonction des titres d�emploi 

des travailleurs placés en isolement 
 

Titre d�emploi 
Résultat de test Total 

général NÉGATIF POSITIF 
Aide de service    
Chef de programme    
Chef d'unités    
Éducateur(trice)    
Gestionnaire    
Infirmier(ère)    
Infirmier(ère) auxiliaire  14  
Infirmier(ère) chef d'équipe    
Infirmier(ère) clinicien(ne)    
Intervenant spirituel    
Journalier    
Préposé(e) aux bénéficiaires  41  
Préposé(e) aux bénéficiaires 
(formation accélérée)  10  
Préposé(e) entretien ménager    
Préposé(e) service alimentaire    
Spécialiste en activités cliniques    
(vide)    
Total général 16 89 105 

 
De ces travailleurs en isolement, on dénombre 11 préposés aux bénéficiaires ayant suivi la 
formation accélérée Soutien aux soins d�assistance en établissement de soins de longue durée. 
Parmi ces 11 travailleurs,  ont reçu un résultat positif à la COVID-19. L�employeur nous 
informe que 9 préposés aux bénéficiaires ayant suivi la formation accélérée travaillaient au 
CHSLD Saint-Antoine en décembre 2020. Nous constatons une incohérence dans les 
informations que nous a transmises l�employeur. Cette disparité n�a pu être expliquée lors de la 
collecte d�information.  

 
Par ailleurs, les données compilées nous permettent de constater que les travailleurs occupant 
des postes impliquant des contacts rapprochés avec la clientèle (soins aux bénéficiaires) sont 
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ceux qui ont été le plus affectés par le virus de la COVID-19 en proportion du nombre de 
travailleurs. La clientèle ne porte pas de masque. 
De plus, l�analyse des données compilées par l�employeur nous permet de constater que 
certains travailleurs ont été placés en isolement pour une période plus courte que 10 jours. En 
effet, 16 travailleurs ont été retirés du travail pour une période de moins de 10 jours. Ces retraits 
écourtés s�expliquent par différentes situations détaillées à la suite d�une demande 
d�informations. À titre d�exemple, certains résultats obtenus sont qualifiés de faible positif, un 
autre test est donc effectué le lendemain ou les jours suivants afin d�avoir un test contrôle. 
Lorsque ce dernier test s�avère négatif, le retour au travail du travailleur est autorisé avant la fin 
de la période d�isolement de 10 jours. D�autres retraits écourtés sont expliqués par le fait que la 
date de l�apparition des symptômes précède la date du résultat du test ou du prélèvement. 
Dans un bilan d�éclosion daté du 31 janvier 2021, l�équipe de Santé publique de la région de 
Québec (Capitale-Nationale) confirme que l�éclosion au CHSLD Saint-Antoine est terminée. Le 
dernier cas positif est répertorié le 13 janvier 2021. Le bilan de l�éclosion dénombre 268 cas 
cumulés de COVID-19. Parmi ce nombre, 168 sont des usagers du centre, 97 sont des 
travailleurs et  personnes sont des visiteurs. 

Fig. 4 � Nombre de cas positifs chez les travailleurs par jour pendant la période l�éclosion au CHSLD 
Saint-Antoine 

Source : CIUSSCN 
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5. Organisation des mesures de prévention dans l�établissement  

5.1 Exclusion des personnes symptomatiques 

Afin d�assurer l�exclusion des personnes symptomatique de l�établissement, un contrôle des 
personnes qui entrent dans le CHSLD Saint-Antoine est effectué par un  
provenant d�une firme externe depuis le mois de mars 2020, et ce, sur tous les quarts de travail. 
Initialement, lors de la mise en place de  à l�accueil, toute personne qui entrait 
dans le CHSLD devait remplir un questionnaire papier attestant qu�elle ne présente pas de 
symptômes associés à la COVID-19, qu�elle n�a pas voyagé au cours des 14 derniers jours et 
qu�elle n'a pas été en contact direct avec une personne dont le diagnostic de COVID-19 est 
confirmé. Au fil du temps, le questionnaire papier a été retiré pour limiter les risques de 
contamination liés à la manipulation du crayon par plusieurs personnes. C�est  
qui questionne verbalement toute personne qui entre dans l�établissement. Lorsqu�une personne 
se présente à l�entrée avec un ou plusieurs symptômes pouvant suggérer une infection à la 
COVID-19, l�accès à l�établissement au-delà de la zone d�accueil lui est interdit, et les travailleurs 
sont informés de communiquer avec la PGR. 
En plus de veiller à l�exclusion des personnes symptomatiques, les tâches de  
consistent à : 

veiller à ce qu�il ne se forme pas d�attroupement de personnes entre les deux portes de l�accueil; 
s�assurer que chaque personne qui entre se désinfecte les mains avec la solution hydroalcoolique 

présente à l�entrée;  
distribuer un masque de procédure fourni par l�établissement à chaque personne qui entre et 

veiller à ce que celle-ci remplace son masque ou son couvre-visage par le masque qui lui est 
remis; 

distribuer une protection oculaire désinfectée à toutes les personnes qui entrent dans 
l�établissement.  

Les tâches de    ont évolué au cours de la pandémie selon les 
recommandations de la PCI, notamment en ce qui concerne la distribution des masques de 
procédure et de la protection oculaire. Ces équipements de protection individuelle n�étaient pas 
requis à l�arrivée de  au sein de l�établissement.  
Au début de la pandémie, seule l�entrée principale du CHSLD est utilisée, les autres portes sont 
verrouillées pour empêcher l�accès à quiconque. L�ensemble des personnes (travailleurs, 
proches aidants, livreurs, etc.) devaient se présenter à la porte principale pour assurer un 
contrôle de leur état de santé. Par la suite, au cours de l�éclosion, une seconde porte, située sur 
le côté de l'établissement, a été utilisée pour la circulation des travailleurs ; le but était de 
désengorger l�entrée principale et de respecter les trajets de circulation déterminés pour les 
travailleurs selon la zone dans laquelle ils travaillaient. Un  était également 
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présent à cette entrée pour assurer l�exclusion des travailleurs symptomatiques du milieu de 
travail. 
Pour valider la rigueur de l�application de cette mesure de prévention, des vigies documentées 
ont été réalisées par l�équipe de la PGR. À plusieurs reprises lors de ces vigies réalisées entre le 
26 novembre 2020 et le 7 janvier 2021, le travail de  est souligné à 
titre de bonne pratique préventive. Toutefois, les rapports de ces vigies révèlent cinq lacunes 
entourant le rôle ainsi que le respect des mesures de prévention par  
(voir l�annexe 3).  

Lors de notre visite de l�établissement le 18 février 2021, nous notons l�absence de la vérification de la 
présence de symptômes pouvant suggérer une infection à la COVID-19 par  à 
notre arrivée. Une dérogation à ce sujet est émise et figure dans le rapport RAP1337498. 

Des affiches sont également installées à la vue de tous sur les portes de l�établissement, rappelant aux 
individus qu�ils ne peuvent entrer dans l�établissement s�ils présentent des symptômes pouvant suggérer 
une infection à la COVID-19. 

5.2 Gestion des proches aidants 

En ce qui concerne les visiteurs et les proches aidants, plusieurs mesures ont été mises en 
place pour prévenir le risque qu�ils contaminent les travailleurs et les bénéficiaires de 
l�établissement. 
Une liste des proches aidants est dressée dès le début de la pandémie et seuls ceux présents à 
titre de proche aidant avant cette période ont pu poursuivre les visites à l�établissement. Ils ont 
tous reçu une formation par l�établissement sur le port adéquat et le retrait sécuritaire des 
équipements de protection individuelle, sur l�hygiène des mains en plus d�être informés des 
mesures de prévention à respecter. Un vestiaire est aménagé où les proches aidants doivent se 
changer et laisser leur manteau et leurs effets personnels. 
Lorsqu�un proche aidant arrive au CHSLD, le  à l'entrée valide son nom, son 
état de santé et lui remet une protection oculaire ainsi qu�un masque de procédure médicale. Le 
proche aidant est ensuite dirigé vers le poste de garde de l�étage sur lequel se trouve la chambre 
du bénéficiaire aidé afin que les travailleurs puissent lui indiquer les mesures sanitaires à 
respecter et les autres équipements de protection individuelle requis. 
Le 1er janvier 2021, lors d�une vigie réalisée par la PGR à la suite de l�éclosion de COVID-19 
dans le milieu, il est observé que le port des équipements de protection individuelle n�est pas 
appliqué par  qui se trouve dans une chambre en zone orange, en ce 
qu�elle ne porte pas de gants ni de chemise d�hôpital. À titre indicatif, les directives du 
CIUSSSCN prévoient que lorsqu�une personne entre en zone orange, elle doit porter une 
chemise d�hôpital, un masque de procédure, une protection oculaire ainsi que des gants 
jetables, conformément aux recommandations de l�INSPQ.  
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5.3 Dépistage et contrôle des infections chez les bénéficiaires 

Afin de limiter la propagation du virus chez les bénéficiaires, les travailleurs sont informés de 
demeurer vigilants au moindre symptôme que peuvent présenter les bénéficiaires et aux 
changements dans leurs habitudes. De plus, la température de l�ensemble des bénéficiaires est 
prise quotidiennement pour tenter de détecter le plus rapidement possible tout symptôme 
pouvant suggérer une infection à la COVID-19. Un suivi quotidien de l�état de santé des 
bénéficiaires est également consigné par écrit. 
Lorsqu�un bénéficiaire présente de la fièvre ou tout autre symptôme pouvant suggérer une 
infection au virus, il est placé en isolement dans sa chambre, le temps que le dépistage soit 
effectué. Un affichage est mis en place à l�extérieur de la chambre pour indiquer au personnel de 
prendre les mesures de prévention requises pour prévenir la propagation du virus avant de 
pénétrer dans la chambre.  
Au fil de l�évolution de l�éclosion au sein de l�établissement, des dépistages massifs, par étage et 
par aile, ont également été effectués chez l�ensemble des bénéficiaires et des travailleurs dans 
le but d�identifier les cas positifs et ainsi mettre en place les mesures nécessaires pour tenter de 
limiter la propagation du virus. D�ailleurs, le 11 décembre 2020, tous les travailleurs de 
l�établissement ont effectué un test de dépistage de la COVID-19 en prévision de l�inoculation du 
vaccin le 14 décembre 2020. Lors de ces dépistages massifs, seuls les bénéficiaires présentant 
des symptômes sont placés en isolement dans leur chambre. 
Lors de l�apparition des premiers cas positifs chez les bénéficiaires, certains sont dirigés vers le 
centre de convalescence (CDC) à l�extérieur de l�établissement, où une équipe dédiée 
spécifiquement à cette clientèle est en place. D�autres sont regroupés par cohortes afin de 
prévenir le risque de propagation du virus. Par la suite, de l�isolement à la chambre, par aile et 
par étage, a été mis en place au sein du CHSLD Saint-Antoine en raison de la propagation chez 
les bénéficiaires. 
Des difficultés quant au respect de l�isolement des bénéficiaires dans leur chambre sont notées 
lors des inspections et des vigies réalisées par la PCI, particulièrement dans l�unité prothétique, 
qui se trouve dans l�aile B, où certains usagers font de l�errance et où, la nuit, les portes de 
l�unité prothétique sont ouvertes permettant aux usagers de l�aile B d�effectuer de l�errance dans 
les deux autres ailes (A et C) 

6. 29 octobre 2020 

Une bénéficiaire avec fièvre est observée dans la salle à manger, près des autres 
usagers, puisque le personnel craignait un risque  
si celle-ci était redirigée à sa chambre; 

- 10 décembre 2020 

 usagers positifs à la COVID-19 de  sont en isolement. Ceux-ci 
ne sortent pas de leur chambre respective. En revanche, d�autres bénéficiaires présents 
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dans cette aile font de l�errance intrusive et pourraient être entrés dans les chambres où 
des bénéficiaires se trouvaient en isolement. 

Lorsque des bénéficiaires nécessitent des soins de santé à l�extérieur de l�établissement, un 
protocole de transport visant à limiter propagation de la COVID-19 est appliqué. À leur retour à 
l�établissement, les bénéficiaires sont placés en isolement préventif dans leur chambre pendant 
quatorze jours si la durée du séjour effectué à l�extérieur du CHSLD l�exige. En effet, lorsqu�un 
bénéficiaire se retrouve à l�extérieur pendant plus de 24 heures, il doit être placé en quarantaine. 
Cet isolement à la chambre pendant 14 jours est également appliqué aux nouveaux bénéficiaires 
provenant de l�extérieur ou d�autres établissements. Leur chambre est alors identifiée comme 
zone tampon. 

Lors de la visite de l�établissement, nous notons la présence de certaines affiches identifiant des 
chambres en zone tampon. Nous constatons cependant que dans certaines chambres doubles, 
c�est-à-dire partagées par deux bénéficiaires, seul un des deux usagers est considéré être en 
isolement préventif, alors que les deux usagers partagent la même pièce. L�usager qui n�est pas 
nouvellement arrivé au centre n�est pas en isolement; il est donc libre de circuler sur l�étage 
parmi les autres bénéficiaires. 

6.1 Mobilité du personnel du CHSLD 

Un plan d�action relatif à la stabilisation de la main-d'�uvre a été mis en place par la Direction 
des ressources humaines et des communications du CIUSSSCN en prévision de la deuxième 
vague de COVID-19. Ce plan d�action vise à assurer la stabilité des équipes de travail et à 
maintenir au minimum la mobilité du personnel. Ce plan d�action proscrit même la mobilité entre 
les différents milieux de vie pour les préposés aux bénéficiaires (PAB).  
Le plan d�action mis en place par le CIUSSS prévoit également les dispositions à suivre pour les 
gestionnaires afin de générer une plus grande disponibilité de la main-d'�uvre chez les 
travailleurs ainsi que les trajectoires possibles quant à la mobilité du personnel pour éviter toute 
rupture de service.  
Les trajectoires possibles quant à la mobilité du personnel sont les suivantes : 
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Fig. 5 � Extrait du document - Maximisation de la disponibilité et orientation quant à la mobilité 
du personnel 

Source: CIUSSS Capitale-Nationale 

 

Le CHSLD Saint-Antoine a connu une baisse importante de travailleurs au mois de mars 2020, 
passant d�une équipe d�environ 400 travailleurs à environ 200 travailleurs. Cette baisse 
s�explique notamment par des départs à la retraite anticipés ainsi que par le retrait des 
travailleurs à risque et de ceux âgés de 70 ans et plus. Lors de cette vague de départs massive, 
la direction de l�établissement a revu les horaires des travailleurs pour leur offrir plus d�heures, 
permettant ainsi de stabiliser la main-d'�uvre et de réduire le risque de transmission de la 
COVID-19 dans les différents milieux de vie et de soins.  
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De plus, des ententes d�exclusivité ont également été conclues avec les agences de placement 
afin d�assurer la stabilité du personnel entre divers établissements.  
Pour ce qui est des étudiants en stage, un seul milieu de stage leur a été attribué dans l�objectif 
de prévenir la transmission du virus entre les milieux d�apprentissage. 
Des mesures ont également été mises en place pour tenter de stabiliser la mobilité du personnel 
sur les différents étages et zones dans l�établissement. Une certaine stabilité existait au sein de 
l�établissement avant même les premiers cas de COVID-19 en ce que chaque travailleur était 
attitré à un étage par quart de travail, et que certaines ailes plus spécialisées du bâtiment 
avaient des équipes stables et peu mobiles. Avec l�arrivée des premiers cas positifs à la COVID-
19, des mesures supplémentaires sont adoptées pour favoriser la stabilité du personnel sur 
chaque étage et dans chacune des ailes du bâtiment pour ainsi éviter que les travailleurs 
provenant de différentes zones se côtoient. Des vestiaires, des salles de pauses ainsi que des 
salles de toilettes désignées sur chacun des étages sont attribués à chacune des zones. Les 
trajets de circulation sont communiqués verbalement aux travailleurs à leur arrivée à 
l�établissement pour se rendre à leur vestiaire désigné en fonction de la zone à laquelle ils sont 
affectés. Au début du mois de janvier, des trajets papier sont remis à tous les travailleurs à leur 
arrivée à l�établissement pour leur indiquer quel trajet ils doivent emprunter pour accéder à 
l�étage et à l�aile qui leur sont assignés. 
Selon les informations obtenues et les rapports réalisés par l�équipe de la PCI et de la PGR, il 
s�avère que cette stabilité n�a pu être respectée en tout temps :  

· Le 9 décembre des travailleurs de l�aile A et C du 4e étage ont dû prêter main-forte à des 
collègues de l�aile B sur le même étage, aux prises avec un bénéficiaire difficile. 

· La stabilité du personnel entre les ailes d�un même étage n�a pu être respectée au cours de la 
période des Fêtes. 

Nous constatons que les ailes composées d�équipes spécialisées où il y a peu de mouvement de 
personnel, et ce, même avant l�arrivée du virus dans l�établissement, sont épargnées et 
n�enregistrent aucun cas de COVID-19, ni chez les bénéficiaires, ni chez les travailleurs. C�est 
notamment le cas de l�aile où l�on retrouve les 10 lits régionaux pour personnes avec troubles de 
comportements graves ainsi que de l�aile du deuxième étage où sont regroupées les 
bénéficiaires avec symptômes comportementaux et psychologiques de la démence (SCPD).  
La stabilisation du personnel dans le but de limiter la mobilité et ainsi prévenir la propagation du 
virus a engendré des problématiques de manque de personnel sur certains étages à certains 
moments au cours de l�éclosion. Comme plusieurs travailleurs attitrés en zone chaude ont 
contracté le virus, des mouvements de travailleurs passant de zone froide ou tiède en zone 
chaude ont été effectués pour prévenir les bris de service, conformément à ce que prévoient les 
directives pour la mobilité du personnel. Les zones froides et tièdes où il n�y a pas eu 
maximisation des ressources se sont retrouvées aux prises avec un manque de personnel, 
puisque les travailleurs en zone chaude ne pouvaient pas retourner en zone froide. Pour pallier 
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ce manque, 4219,2 heures de temps supplémentaire sur une base volontaire ont été effectués 
par les travailleurs, tous types d�emploi confondus (personnel infirmier et personnel infirmier 
auxiliaire, préposés aux bénéficiaires, aides de service, éducatrices et éducateurs) entre le 9 
décembre 2020 et le 9 janvier 2021. De plus, au cours de la même période, l�établissement a 
enregistré 107,8 heures de temps supplémentaire obligatoire. 

6.1.1 Mobilité chez les superviseurs de stage et les étudiants en milieu de travail 

Puisque le programme de formation de l�attestation d�études professionnelles Soutien aux soins 
d�assistance en établissement de soins de longue durée (AEP 4248) combine apprentissage 
théorique en classe et stage en milieu de travail, une enseignante de Fierbourg doit assurer la 
supervision des stages des élèves qui sont répartis dans divers milieux de soins. Afin de réduire 
le risque de propagation du virus lors des déplacements entre établissements, des directives 
écrites provenant de la Direction de l�enseignement et des affaires universitaires du CIUSSSCN 
ont été rédigées le 23 octobre 2020 pour les stages en contexte de pandémie de la COVID-19. 
Ces directives s�adressent aux étudiants de toutes disciplines (excepté médecine et pharmacie), 
aux établissements d�enseignement, aux superviseurs ainsi qu�aux gestionnaires. Elles ont pour 
but la tenue de stages sécuritaires. 
La directive concernant les déplacements entre sites pour les enseignants superviseurs de stage 
prévoit ce qui suit : 
« Les déplacements d�un site, d�un étage ou d�une unité à l�autre réalisés à l�intérieur d�un stage 
doivent être évités à moins d�être jugés absolument essentiels au plan clinique ou pédagogique 
par le superviseur, surtout en présence d�un milieu en éclosion, d�une zone chaude ou tiède et 
lorsque la région est en alerte orange ou rouge. » 
Pour la cohorte de l�automne 2020, l�enseignante de Fierbourg responsable de la supervision 
des stages de l�AEP supervise  répartis dans trois milieux de soins différents, dont  

 au CHSLD Saint-Antoine. Les  présents dans cet établissement sont 
séparés sur les quatre étages du centre. En raison des restrictions de déplacement entre les 
sites, dictées par le CIUSSSCN, l�enseignante visite un seul milieu par jour, soit les lundis, jeudis 
et vendredis. Cette directive a évolué au fil du temps puisqu�au début de la période de 
supervision des stages, elle pouvait visiter jusqu�à deux sites dans la même journée. 
Lorsqu�un milieu de stage se trouve en zone chaude en raison de cas confirmés de COVID-19 
ou d�une éclosion, le centre de formation Fierbourg a émis la directive à ses enseignants-
superviseurs de ne plus assurer les suivis de stage en présentiel s�il y a des cas de COVID-19 
sur l�étage auquel l�étudiant est attitré. Les suivis sont alors effectués par téléphone.  
Quant aux étudiants, des directives émises par le MSSS encadrent les déplacements des 
apprenants en santé entre divers sites et diverses régions.  
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6.2 Gestion des cas suspectés ou confirmés 

En ce qui concerne les travailleurs ou les étudiants en santé, lorsqu�ils déclarent à leur arrivée à 
l�établissement présenter l�un des symptômes pouvant suggérer une infection à la COVID-19, ou 
s�ils développement des symptômes pendant leur quart de travail, il leur est demandé de quitter 
l�établissement. L�un des gestionnaires du CHSLD les informe alors de contacter l�équipe PGR. 
Par la suite, c�est l�équipe PGR qui dicte aux travailleurs ou aux étudiants les procédures à 
suivre concernant leur isolement. 
Lorsqu�un travailleur ou un étudiant en santé se trouve en période d�isolement, l�équipe PGR 
assure un suivi avec lui pour répondre à ses questions et vérifier son état de santé, entre autres. 
Des suivis téléphoniques périodiques sont réalisés au jour 5 de la période d�isolement ainsi 
qu�au jour 10, avant que la personne puisse réintégrer le travail. Les 24 et 25 décembre 2020, en 
raison de l�augmentation du nombre de travailleurs de la santé infectés à la COVID-19 et du 
nombre de travailleurs en isolement, le chef de service de l�équipe PGR prend la décision 
d�interrompre les suivis téléphoniques au jour 5 de la période d�isolement et de transmettre un 
courriel aux personnes concernées pour leur rappeler les mesures d�isolement à respecter, les 
coordonnées à contacter en cas d�urgence et les symptômes associés à la COVID-19. Face à 
l�augmentation des demandes pour l�équipe PGR les 24 et 25 décembre 2020, l�ordre de priorité 
pour les contacts téléphoniques avec les personnes en isolement est le suivant : 

- Les nouvelles personnes ayant été testées positives au virus; 
- Les personnes ayant eu un contact étroit avec une personne positive au virus; 
- Les personnes étant au jour 10 de leur période d�isolement ; 
- Les personnes ayant eu un contact étroit avec une personne positive et qui en sont à leur 14e jour 

d�isolement; 
- Les personnes asymptomatiques. 

Un suivi de la part de la gestionnaire responsable du milieu de vie du CHSLD est également 
effectué de manière informelle, notamment par message texte, auprès des travailleurs qu�elle 
connaît et qui se trouvent en isolement. 
Des mesures sont mises en place par le CIUSSSCN pour permettre aux travailleurs de la santé 
d�effectuer leur période d�isolement dans certains hôtels désignés pour prévenir le risque de 
propagation du virus chez les membres du domicile d�un travailleur. Un travailleur du réseau de 
la santé peut avoir accès à une chambre d�hôtel s�il répond aux deux critères suivants : 

Être un travailleur du CIUSSS de la Capitale-Nationale ou un médecin qui répond à l�une des 
situations suivantes : 

- Travailleur en attente de résultat de dépistage; 
- Travailleur confirmé positif à la COVID-19; 
- Travailleur en isolement à la suite d�une enquête effectuée par le Service de prévention et de 

gestion des risques de la Direction des ressources humaines et des communications ou par la 
Direction de santé publique. 
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et 

Ne pas être en mesure de respecter les mesures suivantes pour la durée de la période d�isolement à 
domicile : 

- Dormir seul dans une pièce de la maison; 
- Utiliser une salle de bain réservée; 
- Demeurer à deux mètres de toute personne vivant sous le même toit. 

 

Avant tout retour au travail d�un travailleur en isolement, l�équipe PGR procède à l�évaluation de 
la condition de santé du travailleur au jour 10 de son isolement et celui-ci doit répondre aux deux 
critères suivants pour obtenir la levée des mesures d�isolement : 

1. Absence de fièvre depuis 48 heures (sans prise d�antipyrétique); 
2. Amélioration du tableau clinique excluant toux, anosmie (perte odorat) ou agueusie résiduelle 

(perte de goût). 

Tout travailleur doit obtenir la confirmation du service de prévention et gestion des risques avant 
d�effectuer un retour en milieu de travail. 
En ce qui concerne l�isolement chez les bénéficiaires, lorsqu�ils présentent des symptômes, des 
procédures d�isolement dictées par la PCI sont mises en place. Au fil de l�éclosion, les mesures 
d�isolement évoluent, notamment en fonction du nombre de bénéficiaires confirmés atteints de la 
COVID-19. Au début de l�éclosion, des bénéficiaires sont isolés à l�extérieur du centre. Par la 
suite, le personnel de la santé tente de limiter la mobilité des bénéficiaires en privilégiant 
l�isolement à la chambre. En raison de l�augmentation du nombre de cas confirmés sur une aile 
et sur les différents étages, des zones sont finalement établies par aile et par étage. Le zonage 
vise à délimiter des sections du bâtiment dans lesquelles des mesures de prévention spécifiques 
au contrôle des infections doivent être appliquées selon l�état de la situation.  
La PCI est responsable d�effectuer le zonage en fonction des critères déterminés par l�INSPQ. 
Au cours de l�éclosion, le zonage au sein de l�établissement a été revu à plusieurs reprises par la 
PCI selon l�évolution du nombre de cas et de l�état des bénéficiaires.  
Des faux murs, des cloisons temporaires, du marquage au sol et des affiches ont été utilisés 
pour délimiter et identifier les diverses zones. Une attention particulière est accordée au maintien 
des portes fermées entre les différentes zones pour assurer leur étanchéité. Au cours de 
l�éclosion, jusqu�à cinq types de zones différentes ont été utilisées au CHSLD Saint-Antoine ; 
zone chaude (usager positif à la COVID-19 ou cohorte d�usagers positifs), zone orange (usager 
symptomatique, en attente d�un résultat de test COVID), zone tiède (usager ou cohorte 
d�usagers ayant été en contact étroit avec un cas positif), zone froide (zone sans contamination) 
et zone tampon (lors de l�admission d�un usager ou lors d�un retour d�hospitalisation de plus de 
24 heures). L�INSPQ définit les zones chaudes, tièdes et froides et les mesures de prévention 
propres à chacune selon les critères suivants : 



 
   

RAPPORT 
D�INTERVENTION 

Dossiers d�intervention Date du rapport Numéro du rapport  

 

DPI4323437 
 

10 août 2021 
 

RAP1356677 

 

Une personne qui s�estime lésée par un ordre ou une décision d�un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l�ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191). 

Page 28 de 96 

 

 

 



 
   

RAPPORT 
D�INTERVENTION 

Dossiers d�intervention Date du rapport Numéro du rapport  

 

DPI4323437 
 

10 août 2021 
 

RAP1356677 

 

Une personne qui s�estime lésée par un ordre ou une décision d�un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l�ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191). 

Page 29 de 96 

Fig. 6 - Extrait de la fiche � SRAS-CoV-2 : Mesures de prévention et contrôle des infections pour 
les centres d�hébergement et de soins de longue durée pour aînés 

Source: INSPQ 

 

Ce sont d�ailleurs uniquement ces trois zones ainsi que la zone tampon qui sont utilisées en date 
du 8 janvier 2021, lors de notre première rencontre avec la directrice de l�établissement. La zone 
tiède est utilisée pour effectuer de l�isolement à la chambre lorsqu�un bénéficiaire présente des 
symptômes pouvant suggérer une infection à la COVID-19 et en attente de résultat d�un test. Les 
travailleurs affectés en zone froide sont appelés à intervenir dans les chambres en zone tiède. À 
cette période, un bénéficiaire en attente d�un résultat à la suite d�un test de dépistage était 
catégorisé en zone froide s�il ne présentait aucun symptôme. 
D�autres types de zones sont utilisés au sein de l�établissement en cours d�éclosion (zone 
orange et zone tampon). La chef de service du Service de prévention et contrôle des infections 
du CIUSSS de la Capitale-Nationale les définit comme suit : 

Zone orange 

Usager présentant des symptômes reliés à la COVID-19 et en attente d�un résultat suite à un 
dépistage. 

Zone tampon 

Usager sans critère d�exposition et négatif lors de son admission au CHSLD ou lors d�un retour 
d�hospitalisation de plus de 24 heures. Un isolement préventif de 14 jours est requis.  

L�usage des zones tampons était en place au sein de l�établissement, bien avant l�apparition du 
premier cas de COVID-19 au CHSLD. D�ailleurs, un rapport d�observation du service PCI, réalisé 
le 29 octobre 2020, mentionne la présence de zone tampon chez quelques usagers, que des 
bacs contenant les ÉPI requis sont présents et que le personnel en place à une bonne 
connaissance des pratiques de prévention à respecter pour ce type de zone. 
Des affiches spécifiques pour chacune des zones sont installées à l�entrée de chacune d�elles 
pour informer les travailleurs et toute personne de l�établissement des équipements de protection 
individuelle requis à l�intérieur de cette zone ainsi que des changements d�équipements de 
protection individuelle nécessaires selon la zone d'où ils proviennent, s�il y a changement de 
zone. 19 affiches distinctes sont proposées par la PCI pour identifier adéquatement chacune des 
zones en fonction de la zone de provenance et de celle dans laquelle on pénètre (voir les 
affiches à l�annexe 5.) 
Le plan d�action élaboré par le gouvernement du Québec pour renforcer et assurer l�application 
des mesures de prévention et de contrôle des infections dans les milieux de vie, d�hébergement 
et de réadaptation prévoit de rendre disponibles des capsules de formation en ligne sur les 
zones d�isolement accessibles aux travailleurs pour les informer des particularités de chacune 
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d�entre elles. De plus, le plan d�action prévoit l�élaboration et la mise en �uvre d�un plan des 
triples cohortes (zone froide, tiède et chaude) pour chaque milieu. Un rapport d�observation de la 
PCI daté du 29 octobre 2020 précise qu�une unité dédiée aux zones chaudes est prête à 
intervenir advenant une éclosion dans le milieu. Le matériel requis ainsi que l�affiche sont en 
place.  
Les vigies réalisées par la PGR et l�équipe PCI tout au long de l�éclosion dans le milieu de travail 
révèlent 11 lacunes quant au respect des zones et à leur identification adéquate en fonction des 
cas de COVID-19 confirmés. Ces observations figurent à l�annexe 3 du rapport.  
À la suite de l�aménagement des vestiaires en fonction des différentes zones, la superviseure de 
stage de Fierbourg indique s�être rendue dans un vestiaire situé en zone chaude par 
inadvertance en raison des lacunes dans leur identification. 

6.3 Interventions médicales générant des aérosols (IMGA)  

Au moment de l�éclosion au CHSLD Saint-Antoine, les recommandations de l�INSPQ et les 
directives de la CNESST prévoient que seuls les travailleurs devant effectuer des interventions 
médicales générant des aérosols auprès de patients suspectés ou confirmés pour la COVID-19 
doivent porter un appareil de protection respiratoire de type N95.  

 
. Le niveau de risque de contamination lors de ces 

interventions est catégorisé comme « possible » par l�INSPQ. Avec l�arrivée des 
recommandations concernant les IMGA en milieu de soins en contexte de COVID-19,  

 
En prévision de la nécessité de porter une protection respiratoire de type N95 pour intervenir 
auprès du bénéficiaire advenant l�apparition de symptômes, des essais d�ajustements ont été 
réalisés chez certains travailleurs de l�établissement pour assurer l�étanchéité de l�équipement 
de protection respiratoire. Un registre à cet effet est disponible. Des masques N95 sont 
disponibles au sein du CHSLD en quantité suffisante en regard des interventions nécessitant 
leur utilisation. Ces équipements de protection respiratoire sont gardés sous clé et sont 
accessibles sur demande auprès de l�une des assistantes de la direction.  

6.4 Distanciation physique  

Pour assurer la distanciation physique entre les travailleurs, des mesures de prévention sont 
mises en place : 

Les salles de pauses et de repas sont aménagées afin de respecter la distanciation de deux mètres 
par le retrait de chaises et de tables; 

Des locaux sont convertis en salle de pause par l�ajout de places assises pour les travailleurs; 
Des vestiaires supplémentaires sont aménagés; 
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Les tables à la cafétéria sont distancées et des repères visuels au sol sont inscrits pour contrôler le 
déplacement des chaises ou des tables; 

À l�entrée de l�établissement, une barrière physique est fixée au poste d�accueil devant le  
; 

Une limite maximale de deux personnes à la fois dans les ascenseurs est fixée; 
Des formations et des rencontres d�information sont organisées pour communiquer les mesures de 

prévention aux travailleurs. Des rappels des mesures de distanciation lors des pauses à l�extérieur 
sont également effectués.  

Par ailleurs, tout au long de l�évolution de l�éclosion, des vestiaires et des salles de pauses 
supplémentaires sont aménagés dans chaque aile et sur chacun des étages, dans les espaces 
de repos habituellement réservés aux usagers, afin d�éviter que les travailleurs des différentes 
zones ne se côtoient dans les espaces communs. La mesure de prévention adoptée pour 
l�ensemble des salles de pause et des salles de repas est la distanciation de deux mètres entre 
les places assises. Ces espaces sont isolés par des murs temporaires et des cloisons. 
L�évolution des mesures de prévention tout au long de la pandémie a mené au port du masque à 
l�intérieur des milieux de vie en tout temps. Malgré cette directive, la distanciation physique de 
deux mètres entre les travailleurs dans les espaces communs demeure priorisée à titre de 
mesure de prévention et surveillée lors des vigies réalisées par les différentes équipes de 
prévention. Par ailleurs, les travailleurs retirent leurs ÉPI lors de leur période de pause et de 
repas. 
L�application de ces mesures de distanciation a été observée dans le cadre des vigies réalisées 
par l�équipe PGR ainsi que dans les rapports et les notes rédigées par l�équipe de conseillers 
PCI. Dans ces rapports, les observateurs identifient plus d�une vingtaine de situations au cours 
desquelles certaines mesures de distanciation ne sont pas respectées alors que les travailleurs 
ne sont pas séparés par des barrières physiques et ne portent pas d�équipements de protection 
individuelle. Les observations et les recommandations consignées à ce sujet dans les rapports 
de visite figurent à l�annexe 3. 
Lors de notre visite à l�établissement le 18 février 2021, nous observons, à la salle de pause et 
de repas du sous-sol, que les tables et les places assises ne sont pas toutes installées à une 
distance minimale de deux mètres. Nous observons aussi plusieurs types de marquage au sol 
différents, ce qui peut contribuer à créer de la confusion pour les travailleurs. Un avis de 
correction figure au rapport RAP1337498, et un suivi à ce sujet été effectué par la suite. 

6.5 Équipements de protection individuelle 

Les mesures entourant le port des équipements de protection individuelle ont été modifiées à de 
nombreuses reprises au cours de la pandémie selon l�évolution des connaissances entourant la 
transmission du virus, les recommandations provenant du Comité sur les infections 
nosocomiales du Québec (CINQ) et celles émises par l�INSPQ et la CNESST. 

D
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6.5.1 Masque de procédure médical 

Au départ, le masque de procédure médicale est porté uniquement par le personnel de la santé 
de l�établissement. Les travailleurs administratifs portent un couvre-visage en tissu. Par la suite, 
le masque de procédure médicale devient obligatoire pour tous les travailleurs en tout temps 
pour prévenir le risque de propagation de la COVID-19. Le retrait du masque de procédure est 
autorisé lors des périodes de pauses et de repas dans les endroits désignés uniquement. En ce 
qui concerne les directives encadrant le changement de masque de procédure, celles-ci sont les 
mêmes que celles encore en vigueur, soit de le remplacer après qu�il a été porté pendant quatre 
heures, lorsqu�il est mouillé ou souillé. 
Le 7 janvier 2021, l�INSPQ modifie ses recommandations entourant le port du masque de 
procédure médicale pour les travailleurs de la santé dans les centres d�hébergement et de soins 
longue durée pour aînés. L�une des recommandations indique que le port du masque médical 
certifié ASTM de niveau 2 est requis pour les travailleurs lorsque la distanciation physique ne 
peut être respectée avec un bénéficiaire suspecté ou confirmé atteint de la COVID-19.  
Le tableau ci-dessous résume les directives en vigueur entourant le port du masque médical 
pour les travailleurs de la santé dans les milieux de soins à compter du 7 janvier 2021. 

Fig. 7 - Extrait de la fiche - SRAS-CoV-2 : Port du masque médical en milieux de soins en 
fonction des paliers d�alerte 

Source: INSPQ 

 

Lors de notre visite de l�établissement, le 18 février 2021, des masques de procédure médicale 
conformes à la norme EN 14683 se trouvent dans la réserve d�équipements de protection 
individuelle du centre, ainsi que des masques de procédure issus de la certification chinoise YY / 
T0969-2013. Le 19 février 2021, la CNESST modifie sa position quant à l�usage de ces derniers 
en milieu de travail afin d�harmoniser sa position avec celle de l�INSPQ. Comme ces masques 
offrent un niveau de protection inférieur aux masques médicaux certifiés ASTM F2100 et EN 
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14683 type IIR et en raison des préoccupations relatives à l�uniformité de la qualité de leur 
fabrication, il est attendu que les milieux de travail écoulent leur inventaire de ces masques et se 
procurent des masques conformes. L�autorisation d�utiliser ces masques a permis d�améliorer la 
protection des travailleurs en période de difficulté d�approvisionnement en masques de 
procédure conformes à la norme ASTM F2100. 
À aucun moment il n�y a eu réutilisation de masques en raison de pénurie au sein de 
l�établissement. Les travailleurs sont toutefois informés des directives à suivre pour la 
réutilisation d�un masque s�ils ont à le retirer pour boire et manger. Il leur est demandé de 
procéder à l�hygiène des mains avant de retirer leur masque de procédure médicale et de le 
déposer sur un papier brun. Les travailleurs doivent procéder à nouveau à l�hygiène des mains 
avant de remettre leur masque lorsqu�ils ont terminé de boire ou manger. Cette directive figure 
d�ailleurs dans la procédure intitulée Marche à suivre pour utiliser la salle de pause et de repas 
produite par le CIUSSSCN (voir annexe 7). 

6.5.2 Port du masque N95 

Au moment de l�éclosion au CHSLD Saint-Antoine, les recommandations de l�INSPQ en vigueur 
selon les connaissances de la situation à cette période de la pandémie recommandent le port du 
masque N95 uniquement lors de la réalisation d�interventions médicales générant des aérosols. 
Il convient de noter que les directives entourant le port d�un appareil de protection respiratoire de 
type N95 ou d�un niveau de protection supérieur ont évolué au fil du temps, en fonction de 
l�évolution des connaissances épidémiologiques. C�est pourquoi le 27 janvier 2021, le CINQ 
révise sa position concernant le port d�un appareil de protection respiratoire de type N95 en 
milieu de soins. Le CINQ émet la recommandation selon laquelle le masque de type N95 n�est 
plus réservé uniquement aux interventions de type IMGA, mais qu�il peut être utilisé à titre de 
mesure de prévention additionnelle en contexte d�éclosion de COVID-19 non contrôlée dans un 
milieu de soins. 
Le 11 février 2021, la CNESST exige l�usage d�un appareil de protection respiratoire de type N95 ou d�un 
niveau de protection supérieur par les travailleurs affectés à une zone chaude où un minimum de deux 
bénéficiaires positifs à la COVID-19 sont regroupés au sein d�une même unité de soins, d�une installation 
ou d�un milieu de vie. Il est déterminé que plus il y a d�usagers atteints de la COVID 19 dans une unité ou 
dans un établissement, plus l�exposition des travailleurs au virus est importante 

Finalement, à la suite d�une décision du tribunal administratif du travail (TAT), le 26 mars 2021, 
la CNESST rend obligatoire le port d�un appareil de protection respiratoire de type N95 ou d�un 
niveau de protection supérieure par tous les travailleurs en milieu de soins en zone tiède et en 
zone chaude, et ce, indépendamment du nombre de cas. 

6.5.3 Protection oculaire 
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Au début de la pandémie, la protection oculaire est recommandée par l�INSPQ pour tous les 
travailleurs des secteurs d�activité autres que la santé lors d�interactions à moins de deux mètres 
auprès de la clientèle et en présence d�une personne sans masque de procédure médicale. 
Quant au personnel de la santé, la protection oculaire est requise uniquement en présence d�un 
risque de contact des liquides biologiques avec les muqueuses lors de soins. Il s�agit d�une 
pratique de base lors de soins, et non d�une mesure de prévention spécifique à la COVID-19.  
Le 13 octobre 2020, l�INSPQ publie des recommandations au sujet du port d�une protection 
oculaire en fonction des paliers d�alerte régionale. À cette période, le port d�une protection 
oculaire en tout temps est recommandé pour les travailleurs du secteur de la santé dans les 
établissements où sévit une éclosion ou dans les régions où un nombre élevé de cas est 
répertorié, soit dans les régions classifiées orange et rouge selon les paliers d�alerte. À compter 
de cette recommandation, il a été demandé aux travailleurs du CHSLD Saint-Antoine de porter 
une protection oculaire en continu et de la remplacer tous les sept jours. Donc, avant même que 
l�établissement répertorie son premier cas de COVID-19, tous les travailleurs devaient 
obligatoirement porter un masque de procédure médicale ainsi que des lunettes de protection ou 
une visière de façon continue. 
Le 12 décembre 2020, le port de la visière à usage unique devient obligatoire pour tous les 
travailleurs en zone tiède. Il n�est plus possible de porter les lunettes de protection réutilisables. 
La même journée, l�équipe des conseillers PCI exige que la protection oculaire soit jetée à la 
pause ou à la fin du quart de travail pour les travailleurs de l�aile B du quatrième étage, où sévit 
une éclosion (zone tiède). D�ailleurs, les recommandations écrites formulées à cette date par 
une conseillère PCI révèlent qu�il est demandé à la gestionnaire de barrer manuellement sur les 
affiches la consigne de « nettoyer et désinfecter la protection oculaire si provenance d�une zone 
tiède », afin que les travailleurs jettent la protection oculaire. Cette consigne n�est pas appliquée 
à l�ensemble du personnel. Ainsi, les travailleurs des autres étages et des autres ailes doivent 
continuer de désinfecter leur protection oculaire. Des bacs dans lesquels les travailleurs peuvent 
déposer leurs protections oculaires à désinfecter sont installés à la sortie des diverses zones 
ainsi que des poubelles pour disposer de leurs ÉPI. En cours d�éclosion, il est décidé à un 
certain moment que les protections oculaires ne devaient plus être désinfectées mais bien jetées 
pour prévenir la transmission du virus. Par la suite, il est décidé que la protection oculaire devait 
être jetée et remplacée uniquement lorsque les travailleurs quittaient une zone chaude. 
Des affiches sont présentes à certains endroits stratégiques dans l�établissement pour rappeler 
aux travailleurs la procédure à respecter quant au port, au retrait et à l�entretien de la protection 
oculaire en début de quart de travail, aux pauses, aux périodes de repas ainsi qu�à la fin du quart 
de travail (voir l�affiche à l�annexe 6). Les affiches utilisées pour effectuer le zonage selon l�état 
des bénéficiaires indiquent également les directives à suivre en fonction de la zone de 
provenance et de la zone dans laquelle les travailleurs s�apprêtent à entrer. Des directives 
contradictoires figurent sur ces affiches provenant du CIUSSSCN, ce qui entraîne de la 
confusion chez les travailleurs. Selon ces affiches, lorsqu�un travailleur quitte une zone chaude 
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pour entrer dans une zone froide, il lui est demandé de remplacer sa protection oculaire si elle 
est souillée, brisée ou que la visibilité est compromise. Selon cette directive, il peut la conserver 
si elle est en bon état. En revanche, s�il entre dans une salle de repos, de repas ou un poste de 
garde, tous des lieux catégorisés en zone froide, on lui demande de jeter sa protection oculaire 
s�il arrive d�une zone chaude. Ces directives pour passer d�une zone chaude à une zone froide 
sont donc contradictoires : dans le premier cas, l�affiche permet au travailleur de conserver sa 
protection oculaire; dans le second, elle lui demande de s�en départir.  

6.5.4 Uniforme de travail 

Au début de la pandémie, il est demandé aux travailleurs de revêtir leur uniforme de travail 
seulement une fois rendu sur les lieux et de le retirer avant de quitter l�établissement, à la fin de 
leur quart de travail, pour prévenir le risque de propagation du virus. Lors de l�éclosion au centre 
d�hébergement, tous doivent porter un uniforme de travail fourni et blanchi par le CIUSSSCN à 
leur arrivée et le retirer avant de quitter les lieux de travail. Les vêtements avec lesquels les 
travailleurs arrivent et quittent l�établissement doivent être rangés dans les vestiaires dans des 
sacs en plastique fournis par l�employeur, tout comme les boîtes à lunch. 

6.5.5 Directives concernant le port et le retrait des EPI selon les zones 

Des directives spécifiques concernant le port et le changement des équipements de protection 
individuelle dans les différentes zones désignées dans l�établissement ont été édictées (voir 
annexe 4). Des affiches illustrant les équipements requis et les équipements de protection qui 
doivent être changés ou jetés sont installées à l�entrée et à la sortie de chacune des zones pour 
informer les travailleurs. Des solutions hydroalcooliques sont installées à proximité de l�endroit 
où les travailleurs enfilent et retirent leurs ÉPI pour assurer une hygiène des mains adéquate 
chez les travailleurs entre la manipulation de chaque équipement. 
La seule directive qui ne varie pas, indépendamment de la zone à laquelle les travailleurs sont 
affectés, concerne le port du masque de procédure médicale. Celui-ci doit être retiré uniquement 
lorsqu�il est mouillé ou souillé. Il est également demandé aux travailleurs de le remplacer après 
les périodes de pause et de repas. 
Lorsqu�une chambre est utilisée pour de l�isolement, le corridor où elle se situe est considéré 
comme zone froide : les travailleurs doivent donc revêtir les équipements de protection 
individuelle appropriée à la zone d�isolement alors qu�ils se trouvent dans le corridor, avant 
d�entrer dans celle-ci, et les retirer et les jeter avant d�en sortir. 
Les travailleurs qui �uvrent en zone chaude, tiède, orange ou tampon doivent porter une blouse 
qui doit être retirée à la sortie de ces zones et dont ils doivent disposer dans des poches de linge 
souillé. Elles sont nettoyées et désinfectées à l�externe par une buanderie spécialisée. 
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Face à l�incompréhension des directives et à une certaine confusion chez les travailleurs, 
plusieurs rappels de la part de l�équipe PCI ont été nécessaires tout au long de l�éclosion. 
L�équipe a dû répéter les directives à respecter, notamment quant au port des ÉPI selon les 
zones et au retrait de ceux-ci à la sortie de certaines. Ces rappels d�enseignement sont 
répertoriés dans les rapports d�observations réalisés par l�équipe PCI. 

6.5.6 Formation des travailleurs 

Afin d�assurer la formation des travailleurs sur le port adéquat et le retrait sécuritaire des ÉPI, 
une formation d�une durée de 1 h 30 sur les bonnes pratiques PCI, notamment sur le port et le 
retrait des ÉPI et sur l�hygiène des mains, a été suivie par tous les travailleurs. Plusieurs rappels 
sont effectués par les chefs d�équipe de l�établissement sur tous les quarts de travail. Des vidéos 
de formation sont également diffusés et de l�affichage est installé à la vue des travailleurs pour 
assurer les bonnes pratiques.  
En plus des rappels de formation lors des rencontres en début de quart de travail, 70 travailleurs 
de soins de l�établissement ont suivi la formation Sentinelles PCI, qui aborde, entre autres, les 
bonnes pratiques en matière du port et du retrait des équipements de protection individuelle.  
Des rappels d�enseignement ponctuels et informels sur le sujet sont également effectués pas les 
coachs PCI lors de leurs visites à l�établissement lorsqu�un comportement inadéquat ou un 
manquement est observé chez un ou plusieurs travailleurs.  
Lors de l�accueil des étudiants en milieu de stage, une vidéo sur la prévention et le contrôle des 
infections, au cours de laquelle les bonnes pratiques entourant le port adéquat et le retrait 
sécuritaire des ÉPI est abordé, leur est présentée. 
Les proches aidants ont également suivi une formation au sein de l�établissement sur les bonnes 
pratiques lors du port et le retrait des équipements de protection individuelle. 

6.5.7 Approvisionnement en équipements de protection individuelle 

L�approvisionnement du CHSLD en équipements de protection individuelle est assuré par la 
Direction de la logistique du CIUSSSCN. Lorsqu�un besoin en équipement de protection 
individuelle est observé au sein de l�établissement, les travailleurs avisent l�une des assistantes 
qui, à son tour, en informe la gestionnaire. C�est cette dernière qui communique avec la Direction 
de la logistique par courriel pour obtenir les équipements nécessaires. Une réserve 
d�équipements de protection individuelle est disponible dans le sous-sol de l�établissement et 
peut être utilisée en cas de manque. 
Afin de s�assurer que l�ensemble des équipements nécessaires soit disponible sur tous les 
étages et à l�entrée de chacune des zones, une aide de service est désignée pour assurer le 
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remplissage des bacs à tiroirs dans lesquels sont rangés les équipements de protection 
individuelle. 
 

 
 

Fig. 8 � Espace de rangement pour les équipements de protection individuelle requis dans une cage 
d�escalier 

Source: CNESST � Photo prise lors de la visite des lieux 
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Fig. 9 - Équipements de protection requis à l�entrée d�une chambre en isolement 
Source: Photo prise par l�employeur lors de l�éclosion 

 
Les vigies réalisées par l�équipe PGR ainsi que les rapports produits par les conseillers PCI 
contiennent 42 mentions entourant le manque de disponibilité pour certains équipements de 
protection individuelle à certains moments ainsi que des lacunes quant au port et au retrait 
adéquat des ÉPI chez les travailleurs (voir annexe 3). D�ailleurs, en début de pandémie, il est 
observé par la directrice de l�établissement que les travailleurs conservent leur masque de 
procédure médicale au-delà de la durée prescrite, puisqu�ils craignent que l�établissement 
manque de masques pour assurer leur protection contre la COVID-19. 
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6.6 Hygiène des mains et étiquette respiratoire 

Afin de favoriser le respect des bonnes pratiques en matière d�hygiène des mains par l�ensemble 
des travailleurs, des solutions hydroalcooliques composées à 70 % d�alcool au minimum sont 
mises à leur disposition à des endroits stratégiques dans l�établissement. Ces solutions 
désinfectantes sont notamment présentes à l�entrée du CHSLD, dans chacune des salles de 
pauses et de repas, dans les vestiaires, à l�entrée et à la sortie des différentes zones avec les 
ÉPI, à l�entrée des chambres en isolement et près des portes susceptibles d�être empruntées par 
un grand nombre de personnes. Les travailleurs ont également accès à des installations 
sanitaires dans les salles de toilettes, où ils peuvent se nettoyer les mains adéquatement avec 
de l�eau tiède et du savon. 
Plusieurs marques de solutions hydroalcooliques pour les mains sont utilisées depuis le début 
de la pandémie. L�approvisionnement de ces produits au CHSLD est assuré par la Direction de 
la logistique du CIUSSSCN et varie en fonction des disponibilités des produits fournis au MSSS 
et des fournisseurs. Afin d�assurer la disponibilité des solutions hydroalcooliques sur les étages 
et dans les différents locaux, une aide de service assure la vérification quotidienne et le 
remplissage des distributeurs de désinfectant et de savon à mains. 
Des affiches illustrant les étapes à respecter pour une désinfection et un lavage des mains 
efficaces sont installées à proximité de certains distributeurs de solution hydroalcoolique, dans 
les salles de toilettes et les salles de bains pour assurer l�information des travailleurs. 
Afin de sensibiliser davantage le personnel de l�établissement à l�importance d�une hygiène des 
mains efficace, l�ensemble des travailleurs et des étudiants du CHSLD Saint-Antoine ont signé le 
document d�engagement à l�hygiène des mains du CIUSSSCN après avoir pris connaissance du 
Protocole relatif à l�hygiène des mains et après avoir suivi une formation sur le sujet. Ce 
document sensibilise les travailleurs à l�importance de ce geste, et ceux-ci s�engagent à 
respecter le protocole et à procéder à l�hygiène des mains dans le cadre de leurs fonctions.  
Les proches aidants ont également été formés sur le lavage des mains efficace pour prévenir la 
transmission du virus dans le milieu de soins. 
En ce qui concerne la procédure d�hygiène des mains à respecter pour les travailleurs des 
milieux de soins, le Protocole relatif à l�hygiène des mains du CIUSSSCN identifie quatre 
moments dans tous les milieux de soins où le risque de transmission est plus élevé et où 
l�hygiène des mains est essentielle lors de la prestation de soins et de services aux usagers, et 
ce, nonobstant la pandémie : 

· Avant un contact avec l�usager ou son environnement (ex. : chambre, salle de traitement, salle 
d�examen, domicile); 

· Avant une intervention aseptique (ex. : soins de plaie); 
· Après un risque de contact avec des liquides biologiques et lors du retrait des gants (ex. : 

changement de culotte d�incontinence, soins de bouche, contact avec de la salive); 
· Après un contact avec l�usager ou son environnement (ex. : chambre, salle de traitement, salle 

d�examen, domicile); 
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Ce même protocole identifie également les situations où l�hygiène des mains doit être respectée 
par tous, et ce, indépendamment du milieu dans lequel les travailleurs se trouvent; 

- En entrant et en sortant de l�installation; 
- Lors des déplacements entre les différentes unités ou les secteurs d�activité; 
- Avant et après les repas; 
- Après être allé à la toilette; 
- Après s�être mouché ou avoir toussé; 
- Après avoir fumé; 
- Lorsque les mains sont visiblement souillées. 

En période de pandémie, ces notions de base de la prévention et du contrôle des infections 
doivent être respectées rigoureusement pour prévenir le risque de propagation du virus dans 
l�établissement. Une attention particulière doit également être accordée à l�hygiène des mains 
lors du port et du retrait des équipements de protection individuelle contre la transmission de la 
COVID-19 pour éviter la contamination des travailleurs lors de la manipulation de leurs ÉPI. 
L�hygiène des mains doit être réalisée avant et après chaque manipulation d�un équipement. 
Cette étape cruciale figure notamment sur le protocole du port et du retrait de la protection 
oculaire ainsi que sur les affiches pour identifier les ÉPI requis selon les zones. 
Les coachs PCI dont la présence au CHSLD Saint-Antoine est régulière assurent la vérification 
et le contrôle du respect de ces pratiques d�hygiène. D�ailleurs, les rapports d�observation en 
période d�éclosion réalisés par la PCI ainsi que les vigies de la PGR font état de six 
manquements quant à l�hygiène des mains chez des travailleurs et mentionnent l�absence de 
solutions hydroalcooliques en nombre suffisant pour une désinfection fréquente des mains (voir 
annexe 3).  
Pour ce qui est des étudiants en stage, l�enseignante superviseuse qui assure le suivi auprès 
des élèves en milieu de travail évalue et observe leurs comportements et leurs pratiques en 
matière de prévention et de contrôle des infections, notamment en ce qui concerne l�hygiène des 
mains. Lorsque des manquements ou des lacunes sont observés, des rappels d�enseignement 
des bonnes pratiques sont effectués auprès de l�élève. 
En ce qui concerne l�étiquette respiratoire, considérant qu�il s�agit de notions de base en matière 
de prévention et contrôle des infections chez les travailleurs de la santé, des rappels verbaux de 
ces notions sont faits notamment par l�équipe PCI. La formation « Champion PCI dans les 
milieux de vie » aborde brièvement l�étiquette respiratoire et ses bonnes pratiques. Des affiches 
rappelant les directives en lien avec l�étiquette respiratoire sont affichées à l�entrée de 
l�établissement pour informer les visiteurs, les proches-aidants et toute autre personne se 
présentant à l�établissement. 
Les rapports d�inspection réalisés par la PCI et l�équipe de la PGR ne révèlent pas de 
manquement relatif à l�étiquette respiratoire chez les travailleurs. Toutefois, des lacunes sont 
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observées chez les  à l�entrée de l�établissement, qui sont des sous-traitants. 
Des rappels ont été faits auprès de ces derniers. 

6.7 Mesures d�hygiène pour le contact avec des outils, de l�équipement ou des surfaces 
fréquemment touchées ou contaminées  

Les mesures d�hygiène concernant le contact avec des outils et de l�équipement ont été mises 
en place graduellement depuis le début de la pandémie, en mars 2020.  
La désinfection des surfaces fréquemment touchées est quotidiennement effectuée par les 
travailleurs de l'équipe d�hygiène et de salubrité. Une grille nommée Circuit post-éclosion détaille 
les désinfections et nettoyages à effectuer. Le produit désinfectant principalement utilisé est 
l�Oxivir sous forme de lingettes. D�autres produits désinfectants sont également observés lors de 
notre visite sur les lieux de travail. 
Les lingettes désinfectantes Oxivir 1 minute sont aussi disponibles pour l�ensemble des 
travailleurs sur les tables des salles de pauses et des salles de repas ainsi qu�à l�entrée et à la 
sortie des différentes zones. Les travailleurs ont la responsabilité de désinfecter les espaces 
repas et les objets partagés après chaque utilisation. Des poubelles sont aussi installées à ces 
mêmes endroits afin que les travailleurs puissent disposer des lingettes utilisées. 
Des rapports produits par les équipes de la PCI et de la PGR font mention à plusieurs reprises 
de la présence de rideaux en tissu observés dans les vestiaires. Considérant que ces rideaux 
sont manipulés plusieurs fois par jour, et ce, par différents travailleurs, les rideaux en tissu 
doivent faire l�objet d�une désinfection et d�un nettoyage réguliers. L�usage de rideaux constitués 
de matériaux facilement lavables est à privilégier. 
Les informations concernant la désinfection des surfaces partagées sont affichées à plusieurs 
endroits dans l�établissement, notamment à l�entrée et à la sortie des salles de pause, près des 
équipements partagés (ex: micro-ondes) etc. Cependant, l�affichage, tout au long de l�éclosion 
au CHSLD, fait l�objet de plusieurs modifications, ce qui peut contribuer à la confusion quant aux 
consignes à respecter. 
Des rencontres informelles organisées par des conseillers de l�équipe PCI ainsi que par des 
gestionnaires et chefs d�équipe se tiennent tout au long de l�éclosion au CHSLD Saint-Antoine 
pour former et informer les travailleurs. Les rapports produits par les conseillers de l�équipe PCI 
et par l�équipe de la PGR témoignent des différents moments où ces rencontres ont eu lieu.  
Les rapports consultés concernant l�application des mesures de nettoyage et de désinfection font 
état de 42 situations ayant pu contribuer à la propagation de l�éclosion. Les observations notées 
figurent à l�annexe 3.  
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6.8 Ventilation 

Le CHSLD Saint-Antoine a été construit en 1964. Le bâtiment est muni d�un système de ventilation 
mécanique datant de l�époque de la construction. Des fenêtres sont présentes dans plusieurs chambres 
et locaux du bâtiment. Toutefois, la plupart sont maintenues fermées en période hivernale. C�est d�ailleurs 
ce qui est observé lors de la visite des lieux, en février 2021. Des courants d�air sont toutefois 
perceptibles dans certains locaux en raison de la désuétude des fenêtres.   

6.9 Contamination croisée 

Une attention particulière de la part de l�équipe PCI est accordée au risque de contamination 
croisée au virus lors des vigies. Les rapports de vigies mettent en lumière plusieurs lacunes 
observées quant au risque de contamination croisée, lié aux équipements contaminés qui 
côtoient les équipements et le matériel propres. Des problématiques sont observées 
particulièrement du côté de la buanderie, où de la literie provenant de chambres et de zones 
chaudes s�accumule dans le corridor à proximité de la literie propre. La literie utilisée et 
provenant de zones chaudes est également transportée à travers des zones froides du CHSLD 
jusqu�à la buanderie à l�aide d�un chariot ouvert. L�emplacement de poubelles contenant des ÉPI 
souillés, portés en zone chaude à proximité des équipements de protection individuelle neufs et 
décontaminés, est également identifié lors des vigies de l�équipe PCI comme un risque de 
contamination croisée pour les travailleurs.  
Selon les recommandations qui figurent aux rapports d�observations complétés par les coachs 
PCI, il est attendu que tout matériel souillé ou provenant d�une zone chaude soit mis à l�écart, à 
une distance minimale d�un mètre de tout matériel et équipement propre et désinfecté. 
 

6.10 Application et contrôle des mesures de prévention mises en place 

En raison du caractère évolutif de l�éclosion au CHSLD Saint-Antoine, les mesures de prévention 
préétablies par l�équipe PCI peuvent changer en fonction de la situation. Certaines de ces 
mesures sont appelées à changer parfois quotidiennement. Des affiches rappelant certaines 
mesures sont installées dans des secteurs stratégiques et des rencontres quotidiennes sont 
prévues pour informer les travailleurs. Cependant, nous ne pouvons confirmer que l�ensemble 
des changements aux mesures de prévention ont été communiqués à toutes les équipes de tous 
les quarts de travail. 
Afin de s�assurer de l�application des mesures, des travailleurs formés sentinelles PCI, des 
coachs PCI, des conseillers PCI ainsi qu�un aide de service sont déployés dans le milieu.  
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7. Formation Fierbourg  

7.1 L�attestation d�études professionnelles Soutien aux soins d�assistance en établissement de 
soins de longue durée 

L�attestation d�études professionnelles Soutien aux soins d�assistance en établissement de soins 
de longue durée (AEP 4248) est un programme de formation accélérée sur 12 semaines mis sur 
pied par le ministère de l�Éducation en juin 2020, en plein c�ur de la pandémie, dans le but de 
former rapidement des préposés aux bénéficiaires en CHSLD pour venir prêter main-forte aux 
travailleurs de la santé dans le réseau de la santé et des services sociaux.  
Le ministère de l�Éducation octroie une bourse d�études d�un montant de 9 210 $ aux étudiants 
inscrits au programme; en échange, ceux-ci doivent demeurer à l�emploi du CIUSSS pour une 
période d�au moins un an à la suite de l�obtention de leur attestation de formation. Le 
recrutement de ces élèves est effectué par le CIUSSS. Le service de recrutement et de présence 
au travail valide les antécédents médicaux ainsi que les plumitifs des candidats tandis que le 
centre de formation professionnelle s�assure que l�étudiant à les préalables requis sur le plan 
académique pour intégrer cette formation. Considérant que les élèves inscrits au programme 
vont intégrer des milieux de travail identifiés plus à risque en ce qui concerne la propagation de 
la COVID-19, un questionnaire médical doit être rempli par les élèves, et ceux-ci sont informés 
des critères de vulnérabilité.  
Les critères d�admissibilité au programme de formation qui figurent sur le site du gouvernement 
du Québec sont les suivants : 

- avoir vos préalables de 3e secondaire (réussite des cours langue d�enseignement, langue seconde 
et mathématique) OU 

o détenir une attestation d�équivalence de niveau de scolarité OU 
o avoir réussi le test de développement général sans préalable spécifique OU 
o posséder des acquis expérientiels en lien avec ce programme d�études;  

- être âgé de 18 ans et plus;  
- être citoyen canadien ou résident permanent. 

L�AEP 4248 est une formation de trois mois (375 heures) sous forme travail-études, ce qui vise à 
permettre aux étudiants d�acquérir une expérience pratique, sur le terrain. La formation se divise 
en deux parties, soit une première partie de 120 heures en classe, où des notions théoriques 
sont passées en revue et des laboratoires effectués, et une partie pratique en milieu de soins de 
longue durée de 160 heures. De la formation théorique réalisée à distance est également prévue 
afin de limiter la mobilité des élèves entre les milieux de soins et l�établissement d�enseignement. 
Les étudiants passent trois jours par semaine en milieu de soins et deux jours en formation à 
distance, les mardis et mercredis. 
 
Cette formation diffère de la formation Assistance à la personne en établissement et à domicile 
(DEP 5358) de 870 heures qui conduit à l�obtention d�un diplôme d�études professionnelles et qui 
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vise à former des travailleurs pouvant notamment occuper des postes de préposés aux 
bénéficiaires dans les milieux publics, privés et communautaires. 
Le programme de l�AEP 4248 est constitué des 8 compétences suivantes parmi les 15 vues 
dans le cadre du DEP 5358; 

- Métier et formation (15 heures) 
- Prévention des infections (30 heures) 
- Soins d�assistance liés aux activités de la vie quotidienne (120 heures) 
- Relation aidante (60 heures) 
- Besoins et capacités des personnes aînées (30 heures) 
- Approches relationnelles (60 heures) 
- Soins de fin de vie (30 heures) 
- Premiers secours (30 heures) 

 
Les compétences métier et formation, prévention des infections, soins d�assistance liés aux 
activités de la vie quotidienne ainsi que premiers secours sont vus et complétés en classe avant 
que les étudiants débutent les stages en milieu de travail.  
En ce qui a trait aux notions de prévention des infections, les étudiants ont 30 heures de 
formation à ce sujet au programme, tout comme les étudiants inscrits au DEP 5358. Parmi les 
savoirs à acquérir dans le cadre de ce cours, les intentions éducatives suivantes en lien avec la 
COVID-19 figurent au programme d�études : 

· Déceler les manifestations cliniques d�infection reliées aux maladies infectieuses courantes pour 
les personnes adultes et aînées en CHSLD et aux pathogènes causant une épidémie ou une 
pandémie; 

· Connaître modes de transmission des maladies infectieuses, notamment en situation de 
pandémie; 

· Connaître les pratiques de base permettant de prévenir et contrôler les infections; 
· Connaître les indications et les méthodes concernant les pratiques de base en prévention des 

infections et de la contamination (hygiène des mains, port de gants, d�une blouse, d�un masque 
et de lunettes ou autre équipement selon le cas); 

· Connaître les directives et les recommandations de la santé publique et de l�équipe des infections 
de l�établissement au regard d�une épidémie ou d�une pandémie (ex. COID-19) : mesures 
d�urgence sanitaires, port et retrait des ÉPI, hygiène des mains, matériels et équipements, 
étiquette respiratoire, zones chaudes et zones froides, etc.  

Pour la portion en milieu de travail, la direction du soutien à l�autonomie des personnes âgées 
(SAPA) du CIUSSSCN attribue un milieu de stage à chaque élève. Chacun est jumelé avec un 
préposé aux bénéficiaires du CIUSSSCN qui travaille au sein du milieu où l�étudiant effectue son 
stage. Cette personne agit à titre de superviseur. Un guide d�apprentissage en milieu de travail 
comportant des grilles d�évaluation indiquant les objectifs qui doivent être démontrés, consolidés 
et pratiqués est remis aux superviseurs afin qu�ils puissent suivre le cheminement de chaque 
élève et consigner leurs observations. Les superviseurs sont choisis par le CIUSSSCN. 
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L�enseignante prend contact avec les superviseurs avant le début du stage en milieu de soin 
pour les informer notamment de leur rôle et des attentes. Il n�y a pas de formation offerte aux 
superviseurs qui accompagnent les étudiants de l�AEC, contrairement à ceux qui supervisent les 
étudiants inscrits à la formation menant à l�obtention du DEP, qui suivent deux jours de 
formation.  
Un enseignant se déplace à travers les différents CHSLD pour assurer la supervision des 
étudiants. Un enseignant peut superviser jusqu�à 22 étudiants en stage, alors qu�un enseignant 
du DEP supervise six élèves. L�évaluation de chaque élève relève de sa responsabilité. Il évalue 
si l�étudiant transpose les notions théoriques apprises en classe ou à distance dans le milieu de 
soins. Comme il ne peut être présent en tout temps dans chaque milieu, les notes prises par le 
PAB superviseur sont nécessaires pour connaître les compétences et les notions acquises, mais 
également celles pour lesquelles l�élève présente des difficultés. L�enseignant profite de son 
passage dans les milieux de soins pour revoir des notions avec les étudiants, corriger des 
techniques de travail qui sont moins bien acquises et discuter des diverses compétences. 
L�enseignant effectue la supervision des stages des élèves uniquement les jours de semaine, 
alors que l�étudiant peut avoir des jours de stage en semaine, mais également la fin de semaine, 
puisqu�il adopte le même horaire de travail que le PAB avec qui il est jumelé. 

7.2 Déroulement des stages en milieu de travail en contexte de pandémie 

En intégrant les milieux de stage, les étudiants sont jumelés avec un PAB en zone froide. 
Lorsqu�un cas de COVID-19 est détecté sur l�étage où un étudiant est affecté, le Centre de 
formation professionnelle de Fierbourg maintient l�étudiant sur l�étage le temps de voir comment 
évolue la situation. Il est déjà arrivé que l�établissement d�enseignement ait retiré un étudiant 
d�un milieu de stage en raison d�une éclosion.  
Le CIUSSSCN a émis des directives écrites entourant la tenue de stages en période de 
pandémie de COVID-19. Celles-ci prévoient favoriser le maintien de l�étudiant en stage autant 
que possible, considérant que les étudiants sont attitrés en grande majorité en zone froide. Le 
CIUSSSS de la région a toutefois envisagé la possibilité qu�une zone froide, à laquelle est attitré 
un étudiant, devienne une zone chaude en cours de stage en raison d�une éclosion. La directive 
écrite du CIUSSSCN sur la tenue de stages en contexte de pandémie à la COVID-19 qui figure 
sur le site internet précise ce qui suit :  

« Bien que la grande majorité des stages sont offerts en zone froide, le contact avec des 
usagers suspectés (i.e. présentant des symptômes) ou atteints de la COVID-19 en cours de 
stage pourrait être permis pour des étudiants avancés/finissants, sauf pour les étudiants 
immunosupprimés, atteint d�une maladie chronique ou enceinte. Ceci à la condition que ce 
contact soit jugé absolument nécessaire par le superviseur au plan pédagogique ou clinique, que 
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l�étudiant ait accès aux équipements de protection individuelle (EPI) requis et qu�il soit formé en 
conséquence1. » 

Le ministère de la Santé et des Services sociaux a émis une directive similaire sur laquelle s�est 
basé le CIUSSSCN pour rédiger ses consignes entourant les stages en milieu de soins. Le 
MSSS indique dans le document intitulé Recommandations intérimaires concernant les stages 
en santé en contexte de pandémie de la COVID-19 mis à jour le 21 septembre 2020 qu�il faut « 
Limiter l'exposition des apprenants juniors aux patients atteints de COVID-19 confirmée aux 
situations jugées pertinentes du point de vue pédagogique ou clinique, que ce soit en 
consultation ou sur les unités de soins. L�examen de ces patients devrait être effectué par la 
personne la plus expérimentée (p.ex. médecin-patron, résident sénior, résident junior, stagiaire 
BAC du DEC-BAC en soins infirmiers, IPS, inhalothérapie 3e année�)2. » 
Lorsque surviennent des cas de COVID-19 au sein d�un milieu de soins qui accueille des 
étudiants du programme de l�AEC, les suivis avec l�enseignant superviseur n subissent les 
conséquences, considérant que l�enseignant doit respecter les directives concernant la mobilité 
du personnel et les trajectoires possibles en vigueur afin de prévenir la propagation du virus d�un 
milieu de soins à un autre. Puisque le nombre de milieux qu�il lui est possible de visiter 
quotidiennement est retreint et que l�enseignant ne peut visiter les étudiants qui se sont 
retrouvés malgré eux en zone chaude ou sur des étages où il y a des zones chaudes, il est 
possible que les suivis en présentiel ne puissent être réalisés en milieu de stage et soient 
effectués par téléphone. Il arrive également que des étudiants ne soient pas vus par l�enseignant 
au cours d�une semaine en raison des directives sur la mobilité. 

8. Informations en lien avec le travailleur et l�événement  

Nom :  
Date d�embauche :  
Titre d�emploi :  
M.  

 
 
 

  

 
1 CENTRE INTÉGRÉ UNIVERSITAIRE DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX DE LA CAPITALE-NATIONALE. 
Directives pour les stages en contexte de pandémie de la COVID-19, 2020, p. 1.  
2 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX. Recommandations intérimaires concernant les stages en santé en 
contexte de pandémie de la COVID-19, 2020, p. 7. 
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M.  

 Il a été 
embauché par le CIUSSSCN au mois de  

 
 
 
 

 
Le  le travailleur est nouvellement embauché par le CIUSSSCN  

 
 

  
 

Il s�agit du seul site auquel M.  est attitré. Il est pairé avec un préposé aux 
bénéficiaires de  pour le quart de travail de jour. Le travailleur doit effectuer 
les journées suivantes  au centre d�hébergement : 

·  
·  
·  
·  
·  
·  
·  
·  
·  
·  
·  
·  
·  
·  

Des travailleurs ayant côtoyé M.  ainsi que des  nous informent que le 
travailleur a dû s�absenter  

  
 
 
 

A

A

A
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L�éclosion au CHSLD Saint-Antoine a débuté le 10 décembre 2020 dans l�aile B du 4e étage et 
s�est répandue aux ailes A et C du même étage. Le travailleur a �uvré en zone chaude à partir 
du 10 décembre 2020. Les travailleurs du 4e étage étaient seulement attitrés à cet étage et ne 
pouvaient effectuer de tâches sur les autres étages sans, au préalable, réaliser une période 
d�isolement. Le travailleur a donc poursuivi ses journées  au 4e étage du centre 
d�hébergement.  

 
 Le 14 décembre,  a un suivi téléphonique avec  

, comme une éclosion était en cours à l�établissement. 
Le 24 décembre 2020, le travailleur reçoit un résultat de test de dépistage positif à la COVID-19. 
Il est considéré que M.  est en mesure d�effectuer son isolement en respectant les 
mesures énumérées par le CIUSSSCN : sa période d�isolement se déroule donc à son domicile. 
La Direction des ressources humaines du CIUSSSCN lui fait parvenir par courriel le 27 
décembre 2020 des informations relatives à sa période d�isolement. Elle lui rappelle qu�il doit 
rester isolé au moins jusqu�au 3 janvier 2021, et ce, jusqu�à la disparition des symptômes. 
Considérant que M.  a reçu un résultat positif à la COVID-19 le 24 décembre, le jour 5 
de sa période d�isolement est le 29 décembre. Puisque l�équipe PGR est entrée en contact pour 
la première fois avec  deux jours auparavant, aucun suivi téléphonique n�a été fait 
auprès de M.  à la mi-période d�isolement. Un courriel lui a toutefois été transmis.  

 la gestionnaire responsable 
du milieu de vie Mme Légaré ne connaissait pas M.  donc aucun suivi n�a été effectué 
de sa part. 

 Il décède chez lui entre le 29 décembre et le 2 janvier 
2021. 

8.1 Formation EPI 

Un cours théorique en classe sur la prévention des infections d�une durée de 30 heures est 
complété  Ce 
cours aborde notamment l�hygiène des mains, le port adéquat et le retrait sécuritaire des 
équipements de protection individuelle ainsi que le nettoyage et la désinfection du matériel 
contaminé. Un rappel des équipements de protection individuelle requis est également effectué 
auprès  à leur arrivée en milieu de soins par un représentant de l�établissement.  

 
 

A F

A

A

A

A

A



 
   

RAPPORT 
D�INTERVENTION 

Dossiers d�intervention Date du rapport Numéro du rapport  

 

DPI4323437 
 

10 août 2021 
 

RAP1356677 

 

Une personne qui s�estime lésée par un ordre ou une décision d�un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l�ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191). 

Page 49 de 96 

En ce qui concerne M.  celui-ci a complété le cours sur la prévention des infections à 
 

Des difficultés quant au port du masque de procédure médicale sont observées par  
.  éprouvait des difficultés à respirer avec le masque de 

procédure et transpirait beaucoup.  n�a cependant 
observé aucune lacune au sujet du port du masque. Cependant, en ce qui a trait au port de 
gants, il est rapporté qu�à certains moments,  oubliait de changer de gants ou 
d�effectuer l�hygiène des mains aux moments adéquats entre les différentes étapes de soins. 
Lorsque des lacunes du genre sont observées auprès  des rappels verbaux 
d�information et de formation sont effectués immédiatement par  

9. Analyse des facteurs ayant pu contribuer à l�éclosion et à la contamination probable du travailleur 
en milieu de soins  

9.1 L�application déficiente des mesures de prévention contre la propagation du virus 

Malgré les nombreuses mesures mises en place par l�employeur afin de contrôler les éclosions 
dans son établissement, plusieurs non-respects de ces mesures ont été observés par les 
équipes PCI et de la PGR du 29 octobre 2020 au 7 janvier 2021. À la lumière des informations 
scientifiques disponibles, le non-respect des mesures de prévention pourrait avoir contribué à 
l�éclosion de COVID-19 dans l�établissement. 
La mise en place de moyens de contrôle dans les lieux de travail par l�intermédiaire des équipes 
PCI et PGR nous permet de constater que de façon générale, les mesures de prévention étaient 
appliquées. Plusieurs rapports démontrent cependant que l�application des mesures de 
prévention au quotidien a présenté des lacunes avant et pendant l�éclosion. Comme l�application 
de chaque mesure relève de la collaboration et de l�engagement de chaque travailleur, il peut 
arriver qu�une mesure soit oubliée ou ne soit pas mise en application. La formation, la 
communication, la supervision et les moyens de contrôle identifiés vont alors permettre d�ajouter 
un filet de sécurité quant à l�application des mesures de prévention. De plus, chaque mesure de 
protection mise en place dans le milieu de travail en soi est efficace, mais ne peut protéger à elle 
seule contre la propagation de la COVID-19, puisque chacune est imparfaite et a des limites. 
L�ensemble des mesures combinées augmente l�efficacité de la protection des travailleurs.  
Au CHSLD Saint-Antoine, lors de l�éclosion, des mesures de prévention et de protection ont été 
mises en place, conformément aux recommandations de l�INSPQ et de la CNESST. Cependant, 
plusieurs lacunes dans l�application de ces mesures ont été constatées. Ces lacunes ont été 
observées par les équipes de PCI et de la PGR et nous les avons également relevées lors de 
notre visite, alors que l�éclosion était terminée. Les manquements observés ont eu pour 
conséquence d�affaiblir l�ensemble du système de mesures de prévention en place en le rendant 
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moins efficace, et par le fait même d�exposer les travailleurs au risque d�être infectés par le virus 
de la COVID-19. 
La comptabilisation des observations faites par les équipes de la PCI et de la PGR tout au long 
de l�éclosion nous a permis de constater que la désinfection des surfaces, le port adéquat des 
ÉPI, la distanciation physique de deux mètres et la communication des nouvelles directives aux 
travailleurs ont représenté des défis importants. Ces mesures de prévention sont à la base de la 
protection contre la propagation de la COVID-19. Or, ce sont ces mesures qui ont fait l�objet des 
lacunes les plus fréquemment observées (voir l�annexe 4). 
Les modifications et changements fréquents apportés aux mesures de prévention (affichages, 
gestions des ÉPI, zonage, etc.) à l�environnement des travailleurs (trajets, vestiaires, salle de 
repas, salle de pause, etc.), aux équipes (retrait de travailleurs positifs et négatifs, travailleurs 
d�agences, nouveaux travailleurs, travailleurs en formation d'AEP, etc.) ont contribué à la 
confusion dans l�application et le respect des mesures de prévention.  
La communication de ces changements aux travailleurs se fait, selon l�employeur, par le biais de 
rencontres quotidiennes d�information et par l�affichage des consignes à respecter. Cependant, il 
arrive que les travailleurs soient absents pour une journée, quelques jours ou pendant une 
période prolongée. L�employeur n�est pas en mesure de nous démontrer que l�ensemble des 
travailleurs s�est vu communiquer l�ensemble des changements apportés quotidiennement.  
Dans le but de contribuer à l�information des travailleurs, des affiches sur les mesures de 
prévention sont prévues et installées à plusieurs endroits stratégiques. Or, l�affichage des 
mesures de prévention a représenté des défis pour les travailleurs et l�employeur. Les équipes 
de la PGR et de la PCI identifient à environ 47 reprises (affiches mesures de prévention et 
zonage) que de l�affichage doit être ajouté ou changé afin de mieux informer les travailleurs. 
L�affichage concerne notamment les capacités maximales de travailleurs dans un local, la 
désinfection des surfaces, la distanciation, l�orientation des nouveaux travailleurs, le zonage, etc. 
19 affiches différentes sont produites pour l�identification des zones. Ces affiches ont aussi fait 
l�objet de modifications et de mise à jour en cours d�éclosion. Certains rapports de la PCI et de la 
PGR font état d�affiches installées ne correspondant pas à la dernière version du document. Les 
erreurs d�affichage pour le zonage des patients engendrent de la confusion chez les travailleurs 
et des ratés quant au port des bons équipements de protection individuelle et aux mesures de 
prévention spécifiques à chacune des zones. D�ailleurs, les rapports de la PCI et de la PGR font 
état de plusieurs situations de confusion. On identifie, notamment, que des travailleurs se sont 
retrouvés en zone chaude alors qu�ils pensaient être attitrés à des zones froides, que des 
travailleurs ont conservé leurs ÉPI lors de changements de zone alors qu�ils devaient être retirés 
et remplacés, que des travailleurs ne portaient pas les ÉPI correspondants à la zone de travail 
où ils se trouvaient, etc. D�autres situations de confusion ont été documentées à quelques 
reprises dans ces rapports. 



 
   

RAPPORT 
D�INTERVENTION 

Dossiers d�intervention Date du rapport Numéro du rapport  

 

DPI4323437 
 

10 août 2021 
 

RAP1356677 

 

Une personne qui s�estime lésée par un ordre ou une décision d�un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l�ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191). 

Page 51 de 96 

Les changements fréquents dans les mesures de prévention et les lacunes dans la formation, 
l�information et l�application des mesures ont contribué au non-respect de ces mesures de 
prévention de la propagation de la COVID-19 dans le milieu de travail. 
Il apparaît donc clair, à la lumière des constatations effectuées que, malgré les nombreuses 
mesures mises en place par l�employeur afin de contrôler les éclosions dans son établissement, 
plusieurs non-respects de ces mesures ont été observés. Les informations scientifiques 
disponibles démontrent que ces manquements pourraient avoir contribué à l�éclosion de COVID-
19 dans l�établissement. 

9.2 Le maintien de  en éclosion 

À la lumière des informations recueillies, il appert que le maintien de  
 en éclosion et l�absence de supervision a pu contribuer à sa contamination à la COVID-19. 

Tout d�abord, le maintien de  au CHSLD Saint-Antoine alors qu�une éclosion 
est en cours sur l�étage auquel il est attitré est  

 Toutefois, 
cette décision est contraire aux directives écrites du MSSS,  

 
 
 
 
 

 sur le plan de l�hygiène des mains et du port de gants 
souillés à des moments inappropriés révèlent que les notions et les principes de prévention des 
infections ne sont pas assimilés par  ce qui présente un risque de contamination à la 
COVID-19.  
L�assignation de travailleurs et de membres du personnel adéquatement formés auprès de 
patients contaminés figure notamment parmi les recommandations émises en 2004 par le comité 
ministériel sur les mesures de précaution contre le SRAS dans un document relatant 
l�expérience du Québec et qui identifie les mesures « permettant de minimiser le risque de 
transmission d�un agent infectieux au cours des activités professionnelles4. » 
Le maintien  

 sur un étage zoné chaud n�a pas de plus-value pour 
celui-ci du point de vue  et clinique, considérant que ses fonctions consistent à « la 

 
3 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX. Recommandations intérimaires concernant les stages en santé en 
contexte de pandémie de la COVID-19, 2020, p. 7. 
4COMITÉ MINISTÉRIEL SUR LES MESURES DE PRÉCAUTION CONTRE LE SRAS. Orientations sur les mesures 
collectives et recommandations sur les mesures individuelles de prévention du SRAS pour les travailleuses et 
travailleurs de la santé du Québec, 2004, p. VI. 
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surveillance et le bien-être des résidentes et des résidents5 ». « Les préposées et les préposées 
peuvent être appelés à donner des soins d�assistance, à soutenir ou accompagner la personne 
dans son organisation et dans l�accomplissement des activités de la vie quotidienne, notamment 
pour les déplacements, de même que les soins relatifs à l�hygiène, à l�élimination, à 
l�habillement, à l�alimentation et à l�hydratation6. »  peut s�effectuer 
auprès de bénéficiaires en zone froide, réduisant ainsi les risques de contamination pour les 

 
 
 

 De plus, le maintien 
d�un  en zone chaude condamne la personne à demeurer dans cette zone en fonction 
des directives de mobilité pour prévenir la propagation du virus, alors que les besoins de main-
d'�uvre et de travailleurs se font particulièrement sentir en zone froide lors de l�éclosion. En 
effet, comme plusieurs travailleurs attitrés en zone chaude ont contracté la COVID-19 ou ont été 
mis en isolement, des travailleurs provenant de zone froide ont migré vers les zones chaudes 
pour pallier le manque d�effectifs, occasionnant un déficit de travailleurs en zones froides. Du 
temps supplémentaire et du temps supplémentaire obligatoire chez les travailleurs ont été 
nécessaires pour assurer l�offre de service dans les zones froides.  
La supervision déficiente a également contribué à la propagation de la COVID-19 au sein du 
milieu de travail ainsi qu�à la possible contamination de   

 
 
 
 
 
 

 De plus, comme il a été décidé par  que  n�irait pas voir 
les  en zone chaude,  n�a pas été rencontré en milieu de soins par son 

 après le 11 décembre 2020, en raison de l�éclosion qui sévit sur l�étage auquel il est 
attitré. Face à l�impossibilité d�observer , les suivis effectués 
par  sont réalisés à distance à partir des notes prises par le PAB 
superviseur. Cette responsabilité de supervision ne peut être délégué à un PAB n�ayant reçu 

 
5 MINISTÈRE DE L�ÉDUCATION ET DE L�ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. Programme d�études menant à 
l�attestation d�études professionnelles (EAP ministérielle) � Soutien aux soins d�Assistance en établissement de 
soins de longue durée (AEP 4248), 2020, p. 1. 
6 MINISTÈRE DE L�ÉDUCATION ET DE L�ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. Programme d�études menant à l�attestation 
d�études professionnelles (EAP ministérielle) � Soutien aux soins d�Assistance en établissement de soins de longue durée (AEP 
4248), 2020, p. 1. 
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aucune formation pour assurer ce rôle de superviseur. Tel que le stipule l�article 51.9 de la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail (LSST),«l�employeur doit prendre les mesures nécessaires 
pour protéger la santé et assurer la sécurité et l�intégrité physique du travailleur. Il doit 
notamment: [�] informer adéquatement le travailleur sur les risques reliés à son travail et lui 
assurer la formation, l�entraînement et la supervision appropriée afin de faire en sorte que le 
travailleur ait l�habileté et les connaissances requises pour accomplir de façon sécuritaire le 
travail qui lui est confié ». De plus, cette tâche de supervision s�ajoute à ses tâches quotidiennes 
de PAB au CHSLD Saint-Antoine. Il est donc impensable que le PAB superviseur puissent 
observer en continu  pour s�assurer que les principes de prévention des infections 
soient respectés. 
En résumé il apparaît clair que  a été assigné à une zone où il n�aurait pas dû se 
retrouver,  Cette assignation inadéquate, jumelée à une 
supervision déficiente, l�a exposé au risque que représente la COVID-19 et possiblement à sa 
contamination. 

9.3  Transmission du virus par aérosols 

Les connaissances entourant les modes de transmission du virus de la COVID-19 ont évolué au 
fil de la pandémie. Si au départ, les modes de transmission par gouttelettes et par contact 
semblaient les plus importants, la possibilité d�une transmission du SRAS-CoV-2 par aérosols 
est maintenant établie. Ceci influence par le fait même les mesures de prévention nécessaires 
pour prévenir la transmission du virus. Le 8 janvier 2021, l�INSPQ publie le document intitulé 
Transmission du SRAS-CoV-2 : constats et proposition de terminologie. Elle y affirme que « la 
transmission est tributaire d�un continuum de particules de différentes tailles (allant des gouttes 
jusqu�aux aérosols) 7. » Les constats suivants sont d�ailleurs abordés dans ce document :  

Le SRAS-CoV-2 est transmis principalement lors de contacts rapprochés entre les personnes, à 
moins de 2 mètres de distance, et prolongés durant plus de 15 minutes.  

Les données expérimentales et épidémiologiques disponibles soutiennent une transmission par 
aérosols à proximité, c�est-à-dire à moins de 2 mètres.  

Le risque de transmission du SRAS-CoV-2 est augmenté dans des espaces restreints, ventilés de 
façon inadéquate, à forte densité d�occupants et lorsque la durée d�exposition est prolongée. Les 
données démontrent que la transmission lors de contacts rapprochés demeure la principale voie 
de transmission impliquée. Toutefois, elles suggèrent aussi qu�une transmission par aérosols à 
distance pourrait survenir. La distance maximale demeure imprécise, mais il est peu probable que 
ce soit au-delà de quelques mètres.   

La présence d�ARN du SRAS-CoV-2 dans l�air et de virus infectieux n�implique pas systématiquement 
qu�il y ait transmission par voie aérienne, tel que décrit pour la tuberculose. À l�heure actuelle, 

 
7 INISTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC. Transmission du SRAS-CoV-2 : constats et proposition de 
terminologie, 2020, p. 1. 
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aucune preuve directe ne démontre clairement le mode de transmission par voie aérienne avec le 
SRAS-CoV-2. 
 

Face à ces constats, les mesures de prévention contre la propagation du virus par aérosols 
nécessitent d�être révisées, notamment en ce qui a trait à la ventilation dans les établissements 
de soins et à la protection respiratoire des travailleurs. Les mesures exigées par la CNESST à 
cet égard ont d�ailleurs évolué depuis le début de l�année 2021 en fonction de ces nouvelles 
connaissances. 
Lors de l�éclosion au sein du milieu de travail, en décembre 2020, l�INSPQ recommande le port 
du masque de procédure médicale certifié pour les travailleurs de la santé. C�est d�ailleurs ce 
qu�exigeait la CNESST en matière d�équipement de protection individuelle pour les travailleurs 
en contact avec des bénéficiaires suspectés ou confirmés infectés à la COVID-19. Une 
ordonnance du directeur national de la Santé publique limitant l�usage des masques N95 dans le 
réseau de la santé est par ailleurs en vigueur à ce moment depuis le 8 juin 20208. Cette 
ordonnance prévoit que l�utilisation des masques N95 soit réservée aux interventions médicales 
générant des aérosols. Or, le masque de procédure médicale certifié est conçu pour assurer une 
protection contre les éclaboussures de fluides biologiques et les agents infectieux transmissibles 
par gouttelettes. Il n�assure pas une protection adéquate contre l�inhalation de particules de 
petite taille, soit les aérosols qui sont définis par l�INSPQ comme étant des « particules en 
suspension dans l'air, dont le mouvement est gouverné principalement par leur taille, 
généralement inférieures à 100 µm (traditionnellement appelées gouttelettes pour celles de plus 
de 5 µm) et potentiellement inhalables9 ».  
Selon la norme CSA Z94.4 :18, Choix, utilisation et entretien des appareils respiratoires, et de la 
matrice de gestion du risque de l�IRSST intitulée Un outil à la prise de décision pour choisir une 
protection respiratoire contre les bioaérosols, conçu pour identifier l�équipement de protection 
respiratoire approprié, un virus du groupe de risque 3 comme le SRAS-CoV-2 nécessite 
minimalement le port d�un appareil de protection respiratoire de type N95. C�est d�ailleurs ce que 
recommandent les auteurs du document Orientations sur les mesures collectives et 
recommandations sur les mesures individuelles de prévention du SRAS pour les travailleuses et 
les travailleurs de la santé du Québec publié en 2004 pour les travailleurs qui dispensent des 
soins en présence d�un cas possible ou suspecté de SRAS. 
Il appert évident, à la lumière des nouvelles informations épidémiologiques et des connaissances 
entourant le virus, que le port d�un appareil de protection respiratoire aurait assuré une meilleure 
protection des travailleurs contre la transmission du SRAS-CoV-2. 

 
8 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX. Ordonnance du directeur national de santé publique 
concernant le port des équipements de protection respiratoires et oculaires, 2020, p. 2. 
9 INISTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC. Transmission du SRAS-CoV-2 : constats et proposition de 
terminologie, 2020, p. 6. 
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Bien que le port d�un appareil de protection respiratoire de type N95 ou offrant une protection 
supérieure aurait protégé davantage les travailleurs de l�établissement contre la transmission du 
virus, cette mesure de protection à elle seule ne peut freiner la propagation du virus. Le port d�un 
équipement de protection individuelle est une solution de dernier recours en prévention selon le 
principe de la hiérarchie des moyens. En milieu de soins, ce principe demeure difficilement 
applicable, considérant l�impossibilité ou la difficulté d�éliminer les risques et le fait que des soins 
de proximité avec les patients ou les bénéficiaires sont requis. Pour être efficace, l�ensemble des 
mesures PCI doivent être respectées en tout temps.   
Tel que prévu à l�article 51 °5 de la LSST, l�employeur doit notamment s�assurer de déployer les 
méthodes nécessaires pour identifier, contrôler et éliminer les risques pouvant affecter la santé 
des travailleurs. Pour ce faire, le port d�un appareil de protection respiratoire doit être 
accompagné d�un programme de protection respiratoire conforme à la norme CSA Z94.4 
comprenant notamment un essai d�ajustement auprès de chaque travailleur pour déterminer la 
marque, le modèle et la grandeur qui lui convient, ainsi que de la formation sur l�utilisation et 
l�entretien de cet équipement.  
En ce qui concerne la ventilation dans les milieux de soins, il est attendu que les employeurs 
accordent une attention particulière à cet aspect afin de respecter les règles de l�art applicables 
en matière de ventilation. Cela favorise la dilution des possibles contaminants contenus dans 
l�air. Au moment de l�éclosion au CHSLD Saint-Antoine, la ventilation générale adéquate des 
bâtiments ne figurait pas parmi les mesures de prévention prioritaires mises en place. À la 
lumière des nouvelles connaissances scientifiques entourant la transmission du virus par les 
aérosols, il appert qu�une ventilation adéquate et suffisante s�avère être une mesure de 
prévention nécessaire en milieu de soins pour prévenir la propagation du virus. D�ailleurs, les 
règles de l�art applicables lors de l�installation d�un système de ventilation dans un centre 
d�hébergement de longue durée prévoient que celui-ci assure un minimum de 4 renouvellements 
d�air à l�heure pour les chambres des bénéficiaires dans ce type de bâtiment (CSA Z317.2-
2019). 
En somme, une ventilation insuffisante ou inadéquate ainsi que l�absence d�une protection 
respiratoire conçue pour offrir une protection aux travailleurs contre les aérosols ont pu favoriser 
la transmission du virus au sein de l�établissement et possiblement contribué à la contamination 
du travailleur.  

9.4 Contamination communautaire 

La contamination communautaire est un facteur à considérer dans le contexte actuel, qui peut 
avoir contribué à la contamination du travailleur. En décembre 2020, dans la région de la 
Capitale-Nationale, les cas positifs de COVID-19 augmentent dans la communauté. L�INSPQ10 

 
10 INSTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC, Données COVID-19 par région sociosanitaire, 
https://www.inspq.qc.ca/covid-19/donnees/par-region,  
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dénombre les cas actifs positifs suivants dans la région pour la période possible de 
contamination du travailleur : 

Semaine  Nombre de cas actifs confirmés 
29 novembre 2020 1908 
6 décembre 2020 2214 
13 décembre 2020 2520 
20 décembre 2020 2456 
27 décembre 2020 2586  
3 janvier 2021 2414 

 
Le travailleur peut être entré en contact avec une personne positive à la COVID-19 alors qu�il se 
retrouvait dans la communauté en dehors de sa période de travail. 
Cependant, l�INSPQ publie en mai 2021 le rapport Enquête épidémiologique sur les travailleurs 
de la santé atteints par la COVID-19 : RAPPORT D�ÉTAPE POUR LA PÉRIODE DU 12 JUILLET 
2020 AU 16 JANVIER 202111. Cette enquête, réalisée auprès des travailleurs de la santé 
infectés à la COVID-19 montre, entre autres choses, que : 

« Leur travail (70 %) et leur domicile/ménage (14 %) étaient la source probable de leur infection selon 
les participants.  

Des contacts avec des patients suspectés ou confirmés de COVID-19 (58 %) ou la présence d�autres 
travailleurs de la santé infectés dans leur unité (48 %) ont été rapportés comme source probable 
de leur infection par les TdeS malades.» 

Ainsi, les données comptabilisées concernant la contamination communautaire en décembre 
2020 nous permettent de conclure qu�il est possible également que le travailleur ait pu être 
contaminé par transmission communautaire à l�extérieur du travail. Cependant, bien que 
possible, il est peu probable que ce soit de cette façon qu�il ait contracté le virus, puisque, dans 
le cadre de son travail, il offrait des soins de proximité à des bénéficiaires testés positifs à la 
COVID-19, en zone chaude dans un milieu en éclosion.  

10. Conclusion 

L�enquête a permis de retenir les causes suivantes pour expliquer la propagation du virus de la 
COVID-19 au sein du milieu de travail et la contamination ayant menée au décès du travailleur : 

 
11 INSTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC, Enquête épidémiologique sur les travailleurs de la santé 
atteints par la COVID-19 : RAPPORT D�ÉTAPE POUR LA PÉRIODE DU 12 JUILLET 2020 AU 16 JANVIER 2021, 
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/3137-enquete-epidemiologique-travailleurs-sante-atteints-covid19.pdf 
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1. Le non-respect, à maintes reprises, des mesures de prévention de la propagation de la 
COVID-19 dans le milieu de travail a contribué à l�éclosion dans l�établissement, ce qui a 
pu, éventuellement, contaminer le travailleur qui �uvrait en zone chaude. 

2. Le maintien de  en zone chaude  et l�absence de 
supervision ont pu contribuer à la contamination à la COVID-19 de  

3. La ventilation insuffisante ou inadéquate du CHSLD Saint-Antoine ainsi que l�absence 
d�une protection respiratoire conçue pour offrir une protection aux travailleurs contre les 
aérosols ont favorisé la transmission du virus au sein de l�établissement et possiblement 
contribué à la contamination du travailleur.  

4. Le virus étant présent dans la communauté de la Capitale-Nationale lors de la période 
probable de contamination, la contamination communautaire demeure une cause possible, 
bien que peu probable en fonction de l�ensemble des observations. 

 
Sans être en mesure d�établir hors de tout doute la cause exacte qui a entrainé la contamination 
du travailleur, chacune de ces causes ou combinaisons de celles-ci peuvent avoir eu pour 
conséquence d�entraîner la contamination du travailleur ayant mené à son décès. 
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10. Annexes 

10.1 ANNEXE 1 

Travailleur 
Nom, prénom :  
Sexe : Homme  
Âge :  
Fonction :  
Expérience dans cette fonction :  
Ancienneté chez l�employeur :  
Syndicat :  

A



 
   

RAPPORT 
D�INTERVENTION 

Dossiers d�intervention Date du rapport Numéro du rapport  

 

DPI4323437 
 

10 août 2021 
 

RAP1356677 

 

Une personne qui s�estime lésée par un ordre ou une décision d�un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l�ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191). 

Page 59 de 96 

 

10.2 ANNEXE 2 

Liste des témoins et des autres personnes rencontrées 
 
CIUSSS de la Capitale-Nationale 
Madame Sandra L�Heureux, chargée de projets, partenariats avec l�éducation  
 
CHSLD Saint-Antoine 
Madame Annie Légaré, gestionnaire responsable du milieu de vie 
Madame Esther Mbalayi Kadima, infirmière auxiliaire 
Monsieur Charles Tabena, préposé aux bénéficiaires et travailleur avec qui l�étudiant était jumelé 
 
Équipe PGR 
Madame Diane Roy, conseillère cadre en prévention gestion des risques 
Monsieur Charles Gagnon, chef de service de la prévention et gestion des risques 
 
Équipe PCI 
Madame Julie Lavoie, chef de service 
Madame Catherine Gagnon, conseillère PCI 
Madame Annie Houde, conseillère PCI 
 
Fierbourg � Centre de formation professionnelle 
Madame Mélissa Laflamme, directrice de l�établissement 
Madame Marie-Ève Gaudreau, enseignante et superviseure de stage pour l�AEP 
Madame Nathalie Jobin, enseignante 
 
Fédération de la santé et des services sociaux FSSS-CSN 
Madame  
Madame  
Monsieur  
Monsieur  

 

H

I

J

K
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10.3 ANNEXE 3 

Manquements et lacunes répertoriés lors des vigies entourant les mesures de prévention 
contre la propagation de la COVID-19 
 
Exclusion des personnes symptomatiques et le rôle de l�agent de sécurité 

- 11 décembre 2020 

· Le rapport mentionne que le poste de  est situé loin de l�entrée en raison de 
l�emplacement du bouton de commande pour ouvrir la porte. 

Cette observation révèle que les personnes qui se présentent à l�établissement doivent pénétrer 
dans le hall d�entrée où ils sont susceptibles de croiser des travailleurs alors que l�accès au 
bâtiment peut leur être refusé à la suite de la validation de leur état de santé par  

 

a.  ne questionne pas les gens qui entre sur la présence de 
symptômes ni la raison de leur visite. 

- 14 décembre 2020 

o Le travailleur ayant réalisé la vigie note le manque d�un second  lors des 
changements de quart de travail des travailleurs du CHSLD.  est seul pour veiller à 
l�accueil et à la sortie des travailleurs, à l�hygiène des mains, aux bonnes pratiques pour le 
port du masque de procédure et son retrait en plus de questionner les travailleurs qui 
entrent sur leur état de santé. L�employeur a ajouté un second  en tout 
temps durant la période de vaccination à l�établissement; 

o  en remplacement lors des pauses ne porte pas de protection oculaire; 

- 27 décembre 2020 
o  ne questionne pas les personnes qui entrent dans 

l�établissement sur la présence de symptômes associés à la maladie à coronavirus; 

 

Respect des zones et identification adéquate des zones   

- 10 décembre 2020 
-  usagers positifs à la COVID-19 sont en isolement à la chambre. Des affiches 

indiquent que les chambres sont zonées orange plutôt que rouge. 
- 11 décembre 2020 

- Une porte est ouverte entre la zone froide et la zone tiède 
· 12 décembre 2020 

1. La conseillère en soins infirmiers pour la PCI recommande de s�assurer du bon affichage 
pour chaque zone et rappelle au personnel de bien lire les différentes affiches identifiant 
les zones. 

· 14 décembre 2020 

C

C

L

C

C

C

C

M
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· Des travailleurs en zone tiède se questionnent sur les procédures à appliquer lors du changement 
de zone, notamment en ce qui concerne les équipements de protection individuelle qui doivent 
être jetés ou désinfectés. 

· Manque d�affiche ou d�aide pour l�orientation des nouveaux employés dans l�établissement. 
· 17 décembre 2020 

- Mauvais affichage qui ne correspond pas au statut des usagers. La chambre d�un 
bénéficiaire positif à la COVID-19  est zonée orange. 

· 21 décembre 2020 
- Absence d�affiche indiquant le début de la zone tiède à l�entrée de l�aile C au 3e étage. 

· 22 décembre 2020 
· Une chambre est identifiée zone orange alors qu�elle doit être identifiée zone chaude. 

· 23 décembre 2020 
o Questionnement de la part du personnel en zone tiède au sujet des procédures à respecter 

lors du changement de zone en ce qui concerne le port et le retrait des équipements de 
protection individuelle.  

· 30 décembre 2020 
o Des portes sont ouvertes entre les zones tièdes et les zones chaudes. 

- 1er janvier 2021 
o Les travailleurs mentionnent que la trajectoire à emprunter à leur arrivée n�est pas claire et 

que la distribution des tâches peut porter à confusion pour respecter la stabilité entre les 
différentes zones. Une travailleuse indique être allée dans une chambre chaude puisqu�elle 
ignorait être attitrée aux chambres froides.  

 

Distanciation physique 

- 27 novembre 2020 

o Au vestiaire A-15, les chaises se retrouvent à moins de deux mètres; 
o Dans le local S-46, le marquage au sol se trouve à moins de deux mètres;  
o À l�extérieur du CHSLD lors de la pause, deux employés se trouvent à moins de deux 

mètres pour fumer;   

1. 4 décembre 2020 

o Dans le bureau de la réadaptation, la distanciation de deux mètres est non respectée;  
- 10 décembre 2020 

o Dans l�ancien poste de garde infirmier du 4ème étage, des travailleurs sont observés sans 
équipements de protection individuelle (masque et protection oculaire) à moins de deux 
mètres les uns des autres puisque l�espace est restreint dans le local; 

2. 11 décembre 2020 

o À l�entrée, des travailleurs ne portent pas de masques et se retrouvent à moins de deux 
mètres les uns des autres pendant environ 5 minutes;  
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o À la salle de repos du 4ème étage en zone froide, la distance entre les places assises n�est 
pas de deux mètres;  

- 12 décembre 2020 
o Plusieurs recommandations d�ajouter de l�affichage pour informer du nombre maximal de 

personnes autorisé dans un lieu restreint (ex: ascenseurs, salle de repas, salle de pause); 
3. 14 décembre 2020  

o On observe cinq travailleurs dans l�ascenseur au même moment;  
o Dans le vestibule d�entrée et de sortie, entre les portes, les travailleurs ne respectent pas la 

limite de deux personnes à la fois; 
o À la salle de repos du 4ème étage pour les zones froides et tièdes il n�y a pas deux mètres 

entre les espaces assis;  
o Une mention à l�effet que l�affichage du nombre maximal de personnes dans l�ascenseur 

est nécessaire à tous les étages; 
- 17 décembre 2020  

o Une mention est faite d�ajouter du marquage au sol pour éviter le déplacement des chaises 
dans les salles de pauses;  

o Des chaises en surplus sont observées à la salle de repos du 4ème étage; 
- 21 décembre 2020 

o À la salle de repos de l�aile C du 4ème étage, des travailleurs se trouvent sans 
équipements de protection individuelle (masque et protection oculaire) alors que les 
usagers sont à proximité, car la salle n�est pas complètement fermée; 

- 22 décembre 2020 
o À la salle de repos de l�aile C du 3ème étage, il y a trop de chaises par rapport à la 

capacité maximale identifiée pour la salle; 
- 23 décembre 2020  

o À la salle de repos au 4ème étage il y a trop de places assises pour respecter la 
distanciation de deux mètres;  

o Plus de deux personnes sont présentes en même temps dans le vestibule d�entrée de 
l�établissement à moins de deux mètres sans masque;  

o À la salle de repas du 3ème étage, les places assises ne sont pas à deux mètres de 
distance;  

- 30 décembre 2020  
o À la cafétéria et à la salle de pause du sous-sol, les tables et les chaises ont été déplacées 

et sont à moins de deux mètres les unes des autres;  
- 1er janvier 2021  

o À l�auditorium, les tables à manger ne mesurent pas 2 mètres et les travailleurs peuvent s�y 
asseoir à chaque bout; 

o Dans les deux salles de pauses du 3ème étage, les places assises ne se trouvent pas à 
deux mètres de distance; 

- 2 janvier 2021 
o Certaines tables ne sont pas assez longues pour accueillir deux personnes aux extrémités; 
o À la salle 222, certaines places assises ne sont pas à deux mètres de distance; 
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- 7 janvier 2021 
o Dans les salles de pause du 3ème étage, il n�y a pas assez de place pour que les 

travailleurs puissent manger; 
o Une place assise d�un espace repas qui n�est pas identifié n�est pas à deux mètres des 

autres places assises; 
o À la salle de repos du 3ème étage dans l�aile A, le four à micro-ondes est installé sur une 

table ou il y a une place assise. La personne assise à cette place se retrouverait à moins 
de deux mètres des personnes se rendant au four à micro-ondes; 

 

Équipements de protection individuelle 

o 29 octobre 2020 
§ Mauvaise technique lors du retrait du masque observé chez un travailleur attitré à 

l�entretien ménager ; 
§ Port de la protection oculaire sur la tête, observé chez certains travailleurs; 

o 26 novembre 2020 
§ Des masques et des protections oculaires traînent sur les cases dans les vestiaires; 

o 10 décembre 2020 
§ Un travailleur est présent avec des gants et une jaquette dans la salle à manger, alors qu�il 

s�agit d�une zone froide dans laquelle seuls le masque de procédure et une protection 
oculaire sont requis; 

§ Des ÉPI propres sont entreposés à proximité de sacs de protections oculaires souillées; 
§ Mauvaise technique lors du retrait de la blouse observée à plusieurs reprises chez les 

travailleurs du 4e étage; 
§ Un  attitré au 4e étage porte deux masques de 

procédure un par-dessus l�autre; 
§ Deux travailleurs sans masque et sans protection oculaire sont observés dans l�ancien 

poste de garde alors que la distanciation physique n�est pas respectée; 
§ Un préposé aux bénéficiaires porte un masque en plastique sous son masque de 

procédure; 
o 11 décembre 2020 

§ Manque de station de désinfection des visières ou des lunettes de protection lors des 
changements de zone; 

§ Mauvaise manipulation du masque de procédure observé chez ; 
§ Une infirmière au poste infirmier zone tiède est observée sans masque et sans protection 

oculaire alors que le port du masque et d�une protection oculaire est requis en tout temps 
sur les unités; 

o 12 décembre 2020 
§ La PCI recommande de faire des ensembles d�ÉPI sur chaque unité à l�entrée des 

différentes zones selon les équipements requis; 
o 14 décembre 2020 

§ Des anciennes affiches recommandant le port du couvre-visage sont encore affichées au 

L
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deuxième étage; 
§  ne porte pas la protection oculaire; 
§ Manque de lunette de protection lors de la sortie de la zone tiède; 
§ Questionnement des travailleurs sur la procédure de retrait du masque de procédure lors 

des périodes de repas et quand porter la protection oculaire; 
o 17 décembre 2020 

o Besoin de pince aux stations d�EPI afin de ne pas manipuler les masques et les visières; 
o Des protections oculaires trainent dans la salle de repos du 4e étage alors qu�elles auraient 

dû être jetés après utilisation; 
o Manque des chariots d�ÉPI au 4e étage ainsi que des poubelles pour le retrait des ÉPI à la 

sortie des chambres; 
o Une PAB de soir porte des gants pour aller chercher de la lingerie propre, risque de 

contamination croisée si les gants sont souillés. Le port de gant n�est pas requis pour cette 
tâche; 

o Les travailleurs conservent la blouse lorsqu�ils quittent l�unité de l�aile A du 4e étage à la fin 
de leur quart de travail plutôt que de la retirer en quittant la zone; 

- 21 décembre 2020 
o Risque de contamination croisée dans les salles de pause et de repas. Des travailleurs 

déposent leur masque et leur protection oculaire sur leurs jambes, certains le portent sous 
le menton alors que d�autres circulent sans masque dans ces salles; 

o Certains travailleurs ne retirent pas leur uniforme avant de quitter l�établissement à la fin du 
quart de travail; 

o Des protections oculaires souillées sont observées dans les vestiaires et sur le dessus des 
cases; 

o Trois travailleurs portent la blouse au poste infirmier du 3e étage (zone tiède), car ils 
ignoraient qu�ils devaient la retirer comme le poste infirmier est une zone froide; 

o Absence de poubelle à la sortie de la zone tiède du 3e étage pour y jeter et retirer les ÉPI; 
- 22 décembre 2020 

o Absence de station pour désinfecter les protections oculaires au poste infirmier à l�aile C du 
3e étage; 

o Une employée a relevé sa visière et a descendu son masque sous son menton pour boire, 
plutôt que de retirer complètement les ÉPI, ce qui présente un risque de contamination; 

o Une préposée aux bénéficiaires porte une double protection oculaire en plus d�une blouse 
de protection dans un corridor identifié zone froide, alors que ces ÉPI ne sont pas requis; 

- 23 décembre 2020 
o Le  ne porte pas de protection oculaire; 
o Manque de protection oculaire dans les unités du 3e et 4e étage; 
o Des employés au 3e étage en zone tiède ne portent pas de jaquette; 
o Manque d�affiche au sujet du port du masque dans la salle de repos du 4e étage aile B; 

- 27 décembre 2020 
§ Lors du changement de quart, des rassemblements de plus de deux travailleurs se 

produisent dans le portique à l�entrée et certains travailleurs ne portent pas de masque. À 
cet effet, la poubelle a été déplacée à l�extérieur du bâtiment de sorte que les employés 
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retirent leur masque de procédure une fois rendu à l�extérieur; 
§ Difficulté à obtenir les équipements de protection de la Direction de santé au travail en 

période des fêtes. 
o 30 décembre 2020 

o Manque de poubelle au 3e étage dans l�aide C zone chaude dans l�aire de changement de 
zone pour jeter les ÉPI; 

o 31 décembre 2020 
o Manque de place dans les tiroirs pour ÉPI pour y ranger tous les ÉPI requis à l�entrée de la 

chambre 257; 
o 1er janvier 2021 

§ Absence de poubelle près des tours à ÉPI au 1er étage; 
§ Absence de station de désinfection des protections oculaires dans les postes de garde; 
§ Manque de jaquette au 1er étage dans certaines tours à ÉPI; 

o 2 janvier 2021 
§ Une travailleuse en contact avec une résidente est observée dans l�aile prothétique au 2e 

étage sans sa visière; 

 

 

Hygiène des mains 

o 10 décembre 2020 
§ Absence de solution hydroalcoolique dans la cage d�escalier à l�entrée du 4e étage où les 

travailleurs revêtissent les ÉPI; 
o 12 décembre 2020 

§ Plusieurs travailleurs sont observés à manipuler leur protection oculaire et leur masque de 
procédure sans procéder à l�hygiène des mains; 

· 17 décembre 2020 
· Absence de solution hydroalcoolique dans la cage d�escalier au 4e étage avant la porte 

d�entrée; 
o 21 décembre 2021 

o Absence de solution hydroalcoolique à l�entrée/sortie de la cage d�escalier située près de la 
cafétéria; 

o Absence de solution hydroalcoolique près de la sortie de la zone tiède à l�aile C du 3e 
étage; 

o Rappels d�enseignement sur l�hygiène des mains auprès de certains travailleurs   

 

Nettoyage et désinfection des outils, des équipements et des surfaces fréquemment touchées 

 

- 29 octobre 2020:  
o Une recommandation est faite à l�effet d�ajouter des lingettes désinfectantes dans les 

vestiaires des employés. 
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- 26 novembre 2020: 
o Au vestiaire A15, il n�y a de lingettes Oxivir à proximité et il n�y a pas d�affichage pour 

rappeler la désinfection des objets partagés; 
o Près du photocopieur, il y a un manque d�affiche pour rappeler la désinfection des objets 

partagés; 
o Au local S-41, on signale un manque d�affiche pour la désinfection des objets partagés; 
o À la cafétéria, il n�y a pas de lingettes Oxivir ou de désinfectant sur chaque table pour 

assurer la désinfection des espaces de repas; 
o Au bureau de réadaptation, on signale un manque de désinfectant et d�affiches rappelant 

l�obligation de désinfecter les objets partagés; 
o À la salle de formation PDSB, il y a un manque de lingette désinfectante. 

- 3 décembre 2020 
o On signale dans un bon coup la disponibilité des lingettes désinfectantes à des places 

stratégiques; 
o On indique aussi que plusieurs affiches sont installées pour la désinfection des objets 

partagés. 
- 11 décembre 2020 

o Rideau en tissus au vestiaire du 4ème étage, il faut prévoir une désinfection régulière; 
o Au poste infirmier en zone froide on souligne qu�une affiche est présente concernant la 

désinfection des surfaces, mais elle n�est pas visible;  
o Dans le vestiaire A15, le matériel de désinfection est présent, mais non visible pour les 

utilisateurs; 
o À salle de repos au 4ème étage on mentionne qu�il y a un manque d�affiche et de lingettes 

pour rappeler et réaliser la désinfection des objets partagés. 
- 12 décembre 2020 : 

o Une recommandation est faite à la direction afin de faire un rappel aux travailleurs pour la 
désinfection du matériel de soins partageable et de respecter le temps de contact du 
produit (1 et 3 minutes). 

- 14 décembre 2020 
o On recommande de s�assurer d�avoir des lingettes désinfectantes dans les salles de pause 

des travailleurs; 
o Au vestiaire A15, il n�y a de lingettes Oxivir à proximité et il n�y a pas d�affichage pour 

rappeler la désinfection des objets partagés; 
o À la cafétéria, il n�y a pas de lingettes Oxivir ou de désinfectant sur chaque table pour 

assurer la désinfection des espaces de repas; 
o Au vestiaire A-15 il y a un rideau en tissus qui doit être désinfecté, on observe aussi un 

manque de lingette Oxivir pour la désinfection des surfaces et articles utilisés; 
o Au local A-22, il y a un manque d�affiche sur la désinfection des objets partagés; 
o Près du photocopieur à l�entrée, il n�y a pas de lingettes désinfectantes ni de solution 

hydroalcoolique; 
o Au local A-26, il n�y a pas d�affiche pour la désinfection des objets partagés. On signifie 

aussi à l�administration que des articles favorisants la désinfection des surfaces; 
o Au vestiaire au bout du corridor au sous-sol, on signale qu�il manque de lingettes 
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désinfectantes près des chaises; 
o À la salle d�eau pour les employés 203-B, il n�y a pas d�affiche pour la désinfection des 

objets partagés; 
o Au poste infirmier en zone tiède, il y a une chaise en tissus qui doit être désinfectée. 
o Au vestiaire A-15 il y a un rideau en tissus qui doit être désinfecté, on observe aussi un 

manque de lingette Oxivir pour la désinfection des surfaces et articles utilisés. 
· 17 décembre 2020 

o Il n�y avait plus de lingettes désinfectantes à l�entreposage du 4ème étage. 
- 23 décembre 2020 

o Près du photocopieur de l�entrée, il y a un manque de lingettes désinfectantes et de 
solution hydroalcoolique; 

o À la salle de bain pour les travailleurs, il n�y a pas d�affiche sur la désinfection des objets 
partagés; 

o Au poste infirmier au 1er, 3ème et 4ème étage, il manque des lingettes Oxivir. 
o À la salle 377, manque d�affiches pour la désinfection des objets partagés; 
o À la salle de repos du 4ème étage, il n�y a pas d�affiche pour la désinfection des objets 

partagés. 
- 30 décembre 2020 

o Dans la salle de bain des employés, il n�y a pas d�affiche sur la désinfection des objets 
partagés; 

o Au vestiaire du 4ème étage il y a un manque de lingettes désinfectantes et de solutions 
hydroalcoolique; 

o Dans la nouvelle salle de repos pour les zones tièdes et chaudes au 3ème étage, il y n�y a 
pas d�affiches sur la désinfection des objets partagés. 

- 31 décembre 2020 
o Dans les vestiaires au sous-sol on indique que les cabines pour se changer ont des 

rideaux en tissus qui se désinfectent moins bien.  
- 1er janvier 2021 

o À la salle de repos du 4ème étage, une chaise avec un coussin en tissus avec un piqué est 
observée. Le tissu et le piqué doivent être désinfectés ou retirés de la salle. 

- 2 janvier 2021 
o Il n�y a pas d�affiche concernant la désinfection des objets partagés à l�ordinateur et à la 

table dans la salle de repas 222; 
o Il y a une chaise en tissus dans la salle de repas 222; 
o Dans la salle de repas du 4ème étage de l�aile B, le micro-onde se trouve sur une boîte en 

carton qui ne peut pas être désinfectée.  
- 7 janvier 2021 

o Il y a une absence d�affiche concernant la désinfection des objets partagés dans le poste 
de garde du 1er étage; 

o Dans les vestiaires au sous-sol, des rideaux en tissus sont utilisés aux cabines pour se 
changer. Ceux-ci se désinfectent moins facilement; 

o Dans la salle de repas du 4ème étage de l�aile B, le micro-onde se trouve sur une boîte en 
carton qui ne peut pas être désinfectée. 
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10.4 ANNEXE 4 

Tableau 5. Comptabilisation des lacunes documentées quant à l�application des mesures de 
prévention de la propagation de la COVID-19 par les équipes PCI et PGR. 
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Validation des 
symptômes 

1    1  1  1 1  1       6 

Hygiène des 
mains 

2 3  2 3 1 2 1   3  1 1  1   20 

Information aux 
travailleurs 
(affichage, 
trajectoire, etc.) 

 7 1  3 1 7   5 2  3 3  1 1 1 35 

Principes de 
zonage 

   3 2 3 1 2 1 2 6  1 1 1    23 

Port des EPI 2 1  8 3 6 6 2 5 2 6 1  2 2 1  1 48 

Disponibilité des 
EPI 

    1  1 1  3 1 1   1    9 

Distanciation 
physique 2 
mètres 
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Désinfection des 
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1
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Contamination 
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10.5 ANNEXE 5 
 
Notez que ces affiches sont tirées du site internet du CIUSSSCN en date du 13 mai 2021. 
Affiche zonage à la chambre 
Consigne Zone froide (salle de repos, de repas et poste de garde) 
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Zone froide - Affiche zone froide 
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Zone froide - Vous entrez dans une zone tiède 
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Zone froide - Vous entrez dans une zone chaude 
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Zone froide � Vous entrez dans une zone orange 
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Zone tiède � Affiche zone tiède 
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Zone tiède � Vous entrez dans une zone orange 
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Zone tiède � Vous entrez dans une zone chaude 
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Zone tiède � Vous entrez dans une zone froide 
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Zone orange � Vous sortez vers une zone froide 
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Zone orange � Vous sortez vers une zone tiède 
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Zone chaude � Affiche zone chaude 
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Zone chaude � Vous sortez vers une zone froide 
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Zone chaude � Vous sortez vers une zone tiède 
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Zone tampon � Vous entrez dans une zone tampon 
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Zone tampon � Vous sortez d�une zone tampon 
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Affichage zonage dans une cohorte 
Vous entrez dans une zone tampon 
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Vous entrez dans une zone froide 
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Vous entrez dans une zone froide � Salle de repos, de repas et poste de garde avec 
cohorte 
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Vous entrez en zone tiède 
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Vous entrez en zone chaude 
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10.6 ANNEXE  6 
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Ce rapport conclut le présent dossier. Je demeure disponible pour un complément 
d�information. 

 

Marie-Pier Massicotte, Inspectrice 
Service de la prévention-inspection � Capitale-Nationale 
Direction de la prévention-inspection � Capitale-Nationale et Centre-Nord 
Direction générale des opérations en prévention-inspection � Capitale-Nationale et réseau 
régional 
Commission des normes, de l�équité, de la santé et de la sécurité du travail 
425, rue du Pont, Québec, QC, G1K 7S6 
Tél : 418 266-4000, poste 4379 
Courriel : marie-pier.massicotte@cnesst.gouv.qc.ca 
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ANNEXE 

 Distribution des copies 
En vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, des copies du présent rapport seront distribuées aux personnes 
et organismes suivants (selon l�article 183) : 
    - représentant à la prévention  
    - employeur   
    - maître d��uvre   
    - association accréditée  
    - comité de chantier  
    - comité de santé et de sécurité  
    - directeur de la santé  
 
LSST, art. 183  
 
L�inspecteur communique le résultat de son enquête ou de son inspection à l�employeur, à l�association accréditée, au 
comité de chantier, au comité de santé et de sécurité, au représentant à la prévention et au directeur de  la santé 
publique; il leur transmet, le cas échéant, copie de l�avis de correction.  
 
Lorsqu�il n�existe pas de comité, l�employeur doit afficher une copie de l�avis de correction et des décisions 
dans autant d�endroits visibles et facilement accessibles aux travailleurs qu�il est raisonnablement nécessaire 
pour assurer leur information.  
 
 

 Pour nous rejoindre cnesst.gouv.qc.ca/sst 
Service de la prévention-inspection 

Capitale-Nationale 

425, rue du Pont 

C. P. 4900, succ. Terminus 

Québec (Québec)  G1K 7S6 

Téléc. : 418 266-4110 

Pour plus de renseignements, nous vous invitons à communiquer avec un de nos préposés aux renseignements du 
Centre de relations clients au numéro 1 844 838-0808 
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• Monsieur [ B ], Tomra Canada inc.
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SECTION 1 

1 RÉSUMÉ DU RAPPORT 

Description de l'accident 

Le 5 décembre 2017 à 19 h 21, M. [ C ] s’affaire à ramasser avec une pelle des débris accumulés sur le 
plancher de la voie de circulation longeant le convoyeur 1210 en marche. Le travailleur s’accroupit dans 
la voie de circulation pour enlever manuellement des débris accumulés sous le convoyeur 1210. En 
s’appuyant sur ses mains, il glisse le haut de son corps sous le convoyeur pour atteindre d’autres débris. 
À 19 h 22, le capuchon de son chandail se coince, puis est entrainé, entre le tambour de contrainte et la 
courroie du convoyeur en mouvement. Le vêtement du travailleur serre progressivement son cou et 
provoque son étranglement.  

Conséquences 

Le travailleur décède des suites de ses blessures. 

Photo 1 : Le convoyeur 1210 où l’accident est survenu 
Source : CNESST 

  

Courroie en 
rotation vers 
le haut 

Tambour de 
contrainte sous 
la courroie 
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Abrégé des causes 

L’enquête a permis d’identifier deux causes à l’origine de l’accident : 

Cause 1 

Le travailleur accède à l’angle rentrant créé par le tambour de contrainte et la courroie d’un convoyeur 
pendant son fonctionnement. 

Cause 2 

La démarche de sécurisation des machines est incomplète puisque des zones dangereuses demeurent 
accessibles. 

Mesures correctives 

Dans la nuit du 5 au 6 décembre 2017, les inspecteurs de la CNESST interdisent l’utilisation du 
convoyeur 1210 et remettent à cet effet le rapport d’intervention RAP9120835 à Tomra Canada inc.  

Le 6 février 2017, les inspecteurs de la CNESST exigent de Tomra Canada inc. la sécurisation de 
l’ensemble des convoyeurs. Cette exigence est consignée au rapport RAP1211475. Le 26 février 2017, 
une formation sur la sécurité des machines est demandée à 6835031 Canada inc. et est consignée au 
rapport RAP1213403. 

�

Le présent résumé n'a pas de valeur légale et ne tient lieu ni de rapport d'enquête ni d'avis de correction ou de toute autre décision de l'inspecteur. Il constitue 
un aide-mémoire identifiant les éléments d'une situation dangereuse et les mesures correctives à apporter pour éviter la répétition de l'accident. Il peut 
également servir d'outil de diffusion dans votre milieu de travail. 
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SECTION 2 

2 ORGANISATION DU TRAVAIL 

Deux entreprises sont impliquées dans cet accident : 
• Tomra Canada inc. représente l’entreprise où est survenu l’accident. 
• 6835031 Canada inc. (Groupe NB) représente l’employeur du travailleur accidenté. 

Tomra Canada inc. 

2.1 Structure générale de l’établissement 

L’entreprise norvégienne Tomra Canada inc. (Tomra) est une entreprise spécialisée en récupération 
et en solutions de tri de matières recyclables dans plus de quarante pays. 

L’établissement, situé au 20 500 rue Clark Graham à Baie-D’Urfé, vend et assure le service après-
vente d’équipements pour le recyclage des contenants en plastique et en aluminium, par exemple. 
Cet établissement possède également une usine de tri de matières recyclables, de bouteilles de 
plastique et de canettes d’aluminium. 

L’usine de tri emploie environ 70 travailleurs non syndiqués. De ceux-ci, 39 travailleurs sont à 
l’emploi de Tomra et environ 30 proviennent de l’agence de placement Groupe NB. Tomra retient 
les services de Groupe NB depuis 2013. 

Les activités de production se déroulent du lundi au jeudi, généralement sur deux quarts de travail 
de 12 heures soit de 7 h à 19 h et de 19 h à 7 h, et du vendredi au dimanche de 19 h à 7 h. 

Dans l’usine, les travailleurs de Groupe NB sont affectés aux postes de trieurs de la matière tandis 
que les travailleurs de Tomra occupent les fonctions d’opérateurs des lignes de tri, de caristes et de
superviseurs. Durant un quart de travail, un superviseur de procédé, […] travailleurs de Tomra et 
[…] travailleurs de Groupe NB sont généralement présents. [ D ] de Tomra est responsable des 
assignations de travail dans l’usine. Au début de chaque quart de travail, il affecte les travailleurs 
de l’agence aux différents postes de travail. 
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2.2 Organisation de la santé et de la sécurité du travail 

2.2.1 Mécanismes de participation 

Un comité de santé et de sécurité paritaire est présent dans l’entreprise. Le comité se rencontre tous 
les mois et est composé de […] membres, soit […] représentants des travailleurs et […] 
représentants de l’employeur. Les principales fonctions du comité sont : 

• participer à l’identification des risques; 
• étudier l’information relative aux risques des équipements et des procédés; 
• collaborer à la conduite des inspections planifiées; 
• recommander des mesures correctives pour les problèmes identifiés. 

Le procès-verbal de la réunion du comité de santé et de sécurité de décembre 2016 mentionne que 
certains protecteurs de sécurité du convoyeur 1030 et de la ligne de destruction (Fullgood) doivent 
être modifiés. Cette note se retrouve au procès-verbal jusqu’au mois d’août 2017. Le procès-verbal 
de septembre 2017 mentionne que la sécurisation du convoyeur 1030 est en partie complétée et 
celle de la ligne de destruction n’est pas commencée. 

2.2.2 Gestion de la santé et de la sécurité du travail 

L’entreprise a mis en place un programme de prévention qui comprend les trois chapitres suivants : 
• Le programme de prévention 
• Les initiatives & les actions en SST 
• Les comités 

[ E ] est responsable de la santé et de la sécurité dans le milieu de travail et de l’application du 
programme de prévention. 

Concernant la sécurité des machines, la section Engagement relatif aux règles de SST du chapitre 
« Le programme de prévention » mentionne entre autres les éléments suivants : 

 3. Les cheveux longs doivent être attachés et retenus près de la tête 
afin d’éviter qu’ils ne se prennent dans les convoyeurs ou autres 
parties d’équipement en mouvement.  
5. Ne jamais monter ou s’asseoir sur un convoyeur ou un équipement, 
sauf s’il est cadenassé. 
6. Ne jamais passer sous un convoyeur en opération sauf le 1020, 
1055, 1170, 1240 et 1260. 

Concernant les travailleurs provenant d’agence et d’entrepreneurs, l’annexe 1, intitulée Pratiques 
et normes en santé et sécurité à l’intention d’une agence de placement et d’impartition de 
personnel agissant à titre de sous-traitant de Tomra Canada, il est mentionné que Tomra 
s’attend entre autres :

f) à ce que lui-même, ses employés et ceux des sous-traitants respectent 
et se conforment à toutes les règles, procédures ou directives édictées par 
Tomra Canada relatives, entres autres à la santé et la sécurité, qui lui 
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seront émises par le gestionnaire responsable de Tomra Canada pour la 
période pertinente à l’exécution de toutes les obligations découlant du 
contrat. 

Concernant le cadenassage dans le milieu de travail, une procédure est présente et vise les 
opérateurs, les employés, les mécaniciens, les entrepreneurs et les superviseurs de l’entreprise 
Tomra. 

Un programme de sécurité des équipements se trouve également dans le programme de prévention 
et comprend les actions suivantes : 

1. Effectuer une analyse sécuritaire des équipements et appliquer les 
mesures correctives, lorsque requises. 

2. Mettre en place un système d’inspection permettant le maintien des 
correctifs et des mesures de protection installées.

3. Assurer la formation des employés en matière de sécurité sur les 
équipements qu’ils opèrent ou sur lesquels ils ont à intervenir 
(nettoyage, déblocage, réparation ou maintenance). 

L’élément 1 D de ce programme concerne les convoyeurs incluant les organes de transmission et 
les arrêts d’urgence. 

Pour l’année 2017-2018, Tomra cible le SIMDUT, le programme de formation et de sensibilisation 
ainsi qu’un projet de standardisation (analyse temps & mouvement ergonomie de poste) de la ligne 
de destruction. 

En 2015, l’entreprise Tomra embauche [ F ] afin qu’elle identifie les risques présents dans le milieu 
de travail concernant la sécurité des machines. La section 3 du document produit parle des 
convoyeurs et précise qu’à plusieurs endroits dans l’usine, les organes de transmission ne sont pas 
conformes. [ F ] recommande qu’une inspection soit réalisée afin d’identifier les zones à sécuriser. 
Des photos montrent des exemples de certaines zones à sécuriser et expliquent les principes de la 
sécurité machine ainsi que les articles du Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST) à 
appliquer. Ce document demeure général et n’identifie pas de façon spécifique les zones de danger 
à protéger. Il fait état de façon générale des dangers présents et réfère à la règlementation applicable 
selon le danger. 

À partir de ce document, Tomra a analysé la sécurité de ses machines et développé un plan d’action 
pour procéder à l’ajout de protecteurs et de dispositifs de protection dans les cinq sections de 
l’usine. Plusieurs protecteurs ont été ajoutés sur différents convoyeurs, tels des protecteurs sur des 
tambours et des gardes installés sur différentes sections des convoyeurs. Le convoyeur 1210 a été 
protégé en partie par l’ajout de gardes à la tête, sur les côtés et au pied. 
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Supervision et inspection des lieux 

[ G ] s’assure du bon fonctionnement de la production, affecte les travailleurs à leur ligne de tri et 
supervise les travailleurs de Tomra et de Groupe NB. Il s’assure que tous les travailleurs portent 
les équipements de protection individuelle (EPI). 

[ G ] s’assure que l’inspection des machines est effectuée par les opérateurs à tous les quarts de 
travail. Le document d’inspection lui est remis afin qu’il l’initialise. Si des anomalies sont 
observées, [ G ] peut intervenir immédiatement ou rapporter l’anomalie à la rencontre de 
production le lendemain matin. 

Une inspection mensuelle, qui inclut la sécurité des machines, est effectuée par les opérateurs et 
validée par [ G ] et [ E ]. Le convoyeur 1210, impliqué dans l’accident, fait partie des machines 
vérifiées. 

Un programme d’observation de comportements est également en place. [ G ] doit effectuer deux 
observations par semaine de travailleurs de Tomra et consigner les résultats par écrit. Ce 
programme consiste à s’assurer que les travailleurs respectent les règles de sécurité et les 
procédures de travail, portent leurs EPI, respectent les principes ergonomiques et appliquent le 
cadenassage, lorsque nécessaire. 

[ H ] doit s’assurer du bon fonctionnement de la ligne de tri. Il peut intervenir auprès d’un trieur 
s’il constate que son travail n’est pas effectué correctement, si le trieur a un comportement non 
sécuritaire et si un EPI est manquant.  

Formation et information 

Tous les travailleurs de Tomra doivent lire et signer le programme de prévention. [ G ] est 
responsable de la formation et de l’accueil des nouveaux travailleurs. Le programme de prévention 
prévoit différents modes de communication afin de sensibiliser les travailleurs sur la santé et la 
sécurité au travail. 

La formation des travailleurs de Groupe NB est donnée par l’agence de placement. Lors de sa 
première journée de travail chez Tomra, le travailleur de Groupe NB est accueilli par [ G ] qui lui 
explique les tâches à effectuer. Cette première rencontre dure une quinzaine de minutes. Ensuite, 
un collègue de travail de Groupe NB est mandaté pour l’accompagner afin de lui montrer le travail. 

Groupe NB 

2.3 Structure générale

L’entité 6835031 Canada inc. travaille et s’affiche sous le nom Groupe NB. 

Groupe NB est une entreprise spécialisée dans les services de recrutement de personnel spécifiques 
à l’industrie de la logistique, de la chaine d’approvisionnement et du transport. L’entreprise, dont 
le siège social est à Ottawa, compte 11 bureaux au Canada, dont un à Montréal composé d’environ 
[…] travailleurs non syndiqués. 
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Le bureau de Montréal détient un répertoire d’approximativement 500 candidats. Les travailleurs 
de Groupe NB affectés chez Tomra sont des journaliers. Les travailleurs y sont affectés, de façon 
quotidienne, en fonction de la demande déposée au responsable du recrutement. 

2.4 Organisation de la santé et de la sécurité du travail 

2.4.1 Mécanisme de participation 

Aucun mécanisme de participation des travailleurs n’est présent. 

2.4.2 Gestion de la santé et de la sécurité 

Supervision 

Des visites de courtoisie sont effectuées à l’usine de Tomra. Une première visite complète est 
effectuée par [ I ] ou [ J ] afin de se familiariser avec le milieu de travail, comprendre les tâches à 
accomplir, évaluer la formation à donner ainsi que les EPI nécessaires. Par la suite, [ J ] effectue 
une visite du milieu de travail environ tous les deux mois. 

En cas de problématiques concernant les tâches des travailleurs de Groupe NB, [ D ] de Tomra fait 
état de la situation au responsable de Groupe NB qui effectue le suivi auprès des travailleurs 
concernés. 

[ K ] est responsable de conduire les travailleurs chez Tomra et de s’assurer qu’ils ont les EPI 
requis. Lorsqu’un travailleur a besoin d’un nouvel EPI, [ K ] complète un bon de commande. 

Formation et information 

Selon Groupe NB, une formation est offerte à tous les travailleurs avant leur première affectation 
chez Tomra. Des travailleurs ont mentionné ne pas avoir reçu de formation d’accueil. 

La formation d’accueil a été développée à partir des informations recueillies chez Tomra.  
La version papier a été produite à la fin de l’année 2015 et adaptée en format vidéo en 2016.  
La formation d’accueil est donnée principalement en salle avant la première journée de travail chez 
Tomra. Cette formation comprend une vidéo d’environ 10 minutes et est suivie d’un examen. 
Exceptionnellement, il arrive que le travailleur prenne connaissance de la vidéo de formation et 
complète l’examen dans la camionnette lors du trajet entre Groupe NB et Tomra. Cette formation 
d’accueil comprend les éléments suivants : 

• description de l’entreprise; 
• règles de l’entreprise; 
• EPI nécessaires; 
• aires de repos; 
• mesures en cas d’évacuation; 
• photo montrant les boutons de commande du convoyeur au poste Tolling; 
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• brève description des tâches du poste de débrocheur; 
• plate-forme ajustable pour la posture ergonomique au poste de triage; 
• description de ce qu’est le cadenassage; 
• règles au poste de chargement des batteries des chariots élévateurs. 

Les travailleurs doivent aussi lire et signer le document Règlementation et politiques de la 
compagnie qui comprend les éléments suivants : 

• Les cheveux longs doivent être attachés et retenus près de la tête afin 
d’éviter qu’ils ne se prennent dans les convoyeurs ou autres parties 
d’équipement en mouvement. 

• Ne jamais monter ou s’asseoir sur un convoyeur ou un équipement 
sauf s’il est cadenassé. 

• S’il s’avère nécessaire, pour nettoyer ou dégager les résidus, de 
monter sur une pièce d’équipement ou un convoyeur, il faut, respecter 
la procédure de cadenassage. 
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SECTION 3 

3 DESCRIPTION DU TRAVAIL 

3.1 Description du lieu de travail 

L’usine occupe une superficie de 2 322 m2 et comprend six départements (Figure 1). 

Figure 1 : Plan de l’usine 
 Lieu de l’accident 

Source : Tomra 

La matière à recycler arrive par camion et est déchargée pêle-mêle. Le plastique et le métal sont 
séparés mécaniquement et manuellement au département du tri initial. La matière est transportée à 
travers l’usine principalement par des convoyeurs à courroie lisse et des convoyeurs à courroie 
crantée. 

Bureaux

Mélior 

Plastique 

Destruction

Arrivée de 
la matière

Tri initial

Granulateurs
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Dans le département Plastique de l’usine se trouve la section de tri de bouteilles de plastique 
consignées où l’accident s’est produit (Figure 2). 

Figure 2 : Département Plastique (tri de bouteilles de plastique consignées) 
    Lieu de l’accident (convoyeur 1210) 
    Poste de travail du travailleur (convoyeur 1230) 

Source : Tomra 

3.2 Description du travail à effectuer 

Tâche de trieur – convoyeur 1230 
• Cette tâche consiste à enlever manuellement tout objet qui n’est pas une bouteille de plastique 

transparent consignée. 
• Pour ce faire, le trieur s’installe debout sur le côté du convoyeur (Figure 2). 
• Entre deux arrivages de bouteilles, lorsqu’il n’y a plus de tri à faire, le trieur nettoie son poste 

de travail des bouteilles, des étiquettes et autres débris tombés sur le sol. 
• Le nettoyage se fait avec des pelles, des râteaux, des raclettes et de l’eau sous pression. 
• Le nettoyage perdure tant qu’il y a un arrêt de tri. 
• Lorsque son poste de travail est nettoyé, le trieur nettoie les voies de circulations à proximité. 

1210

1230
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SECTION 4 

4 ACCIDENT: FAITS ET ANALYSE 

4.1 Chronologie de l'accident 

Le 5 décembre 2017, le travailleur commence son quart de travail à 19 h. Affecté au convoyeur 
1230, le travailleur s’affaire à enlever à l’aide d’une pelle les débris autour de son poste de travail 
alors que les convoyeurs sont en marche, mais en attente d’une livraison de bouteilles de plastique 
à trier manuellement (Figure 3). 

Le nettoyage de son aire de travail étant terminé, le travailleur continue le nettoyage des autres 
voies de circulation à proximité. À 19 h 21, il arrive du côté de la voie de circulation des chariots 
élévateurs et se dirige vers le convoyeur 1210. Il nettoie les débris au sol à l’extrémité du convoyeur 
et poursuit son nettoyage le long du convoyeur (Figure 3).

Figure 3 : Flèches indiquant le trajet du travailleur dans la minute précédant l’accident 
Source : Tomra 

Se faisant, le travailleur s’arrête devant le convoyeur 1830 qui amène les bouteilles vertes au 
convoyeur 1210. Il se penche au-dessus de la courroie pour enlever une pellicule de plastique 
coincée dans l’équipement. 

Le travailleur met ensuite sa pelle de côté et s’accroupit dans la voie de circulation pour enlever 
manuellement des débris accumulés sous la courroie du convoyeur 1210, entre le tambour de 
contrainte et le tambour tendeur. En s’appuyant sur ses mains, il glisse le haut de son corps sous la 
courroie pour atteindre d’autres débris et les mettre dans la voie de circulation en se tournant vers 
la gauche. À 19 h 22, le capuchon de son chandail se coince, puis est entrainé, entre le tambour de 
contrainte et la courroie du convoyeur en mouvement. Le vêtement du travailleur serre 
progressivement son cou et provoque son étranglement. [ D ], [ H ] et des collègues portent secours 
au travailleur.  
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4.2 Constatations et informations recueillies 

En l’absence de témoin visuel, seuls les enregistrements d’une caméra de surveillance appartenant 
à Tomra ont permis d’établir les circonstances précises entourant l’accident. 

4.2.1 Travailleur 

• Le travailleur décédé était à l’emploi de Groupe NB depuis le […], date à laquelle il a été 
assigné à temps plein chez Tomra comme […]. 

• Il a suivi la formation d’accueil de Groupe NB le […]. 
• Selon le registre de formation, cette formation en salle était d’une durée de 30 minutes. 

4.2.2 Convoyeur 1210 

• Le tri des bouteilles consignées de plastique vert se fait de manière automatisée. 
• Les bouteilles sont acheminées par le convoyeur 1830 sur le convoyeur 1210 pour passer au 

triage automatisé de métal vers la fin du convoyeur (Photo 2). 

Photo 2 : Convoyeur 1210 capté par la caméra de surveillance 
Source : Tomra  

Lieu de l’accident 
sous le convoyeur 

Arrivée des bouteilles vertes 
par le convoyeur 1830 

Sens de rotation de la 
courroie du convoyeur 1210 

Voie de circulation 

Début du convoyeur 1210 
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• Il n’y a pas de poste de travail au convoyeur 1210.
• Une seule voie de circulation, d’une largeur de 1,56 m entre le convoyeur et la presse à ballots, 

permet d’accéder au convoyeur sur toute sa longueur (Figure 3). 
• La section des tambours est accessible à partir de la voie de circulation (Photo 3 et Figure 4). 

Figure 4 : Vue de côté de la section des tambours du convoyeur 1210 où s’est produit l’accident 
Source : CNESST 

10,7 cm

20,3 cm

73 cm 

10,2 cm 

29 cm 
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 en rotation Tambour de contrainte 
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Photo 3 : Section des tambours du convoyeur 1210 
 Note : La zone en pointillé représente l’espace à l’intérieur duquel le travailleur s’est glissé. 

Source : CNESST 

• Les tambours sont des rouleaux ayant comme fonction d’entrainer la courroie ou de l’amener 
à changer de direction. 

• La configuration du convoyeur crée un espace triangulaire sous la courroie dont la base est de
48,3 cm et la hauteur de 44 cm. À l’intérieur de cet espace restreint, des débris s’accumulent 
(Photo 3). 

• La pelle utilisée par les travailleurs pour enlever les débris est d’une largeur de 35,6 cm. 
• Dans la section des tambours, la courroie circule normalement vers la droite. Un angle rentrant 

se forme à gauche du tambour de contrainte au point de rencontre entre le tambour et la 
courroie (Photo 4).  

Tambour de 
contrainte

Tambour tendeur 

Courroie

44 cm

Barres diagonales 
du bâti
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Photo 4 : Zone où le capuchon s’est fait entrainer entre  
le tambour de contrainte et la courroie en rotation

Source : CNESST 

• Des angles rentrants se forment également de part et d’autre du tambour tendeur, selon que 
la courroie circule en mode de fonctionnement normal ou en marche arrière (Photo 5).  

Photo 5 : Angles rentrants du tambour tendeur  
Source : CNESST 

• Ces angles rentrants se forment à droite des tambours lorsque la courroie circule en marche 
arrière, c’est-à-dire vers la gauche. Ceci est le cas lorsqu’il y a détection de métal. En 
reculant, la courroie ramène l’objet de métal vis-à-vis une ouverture où il est soufflé du 
convoyeur 1210. Le convoyeur se remet ensuite en mode de fonctionnement normal 
automatiquement. 

• Les angles rentrants du tambour tendeur sont accessibles au travailleur lorsqu’il se penche 
vers le tambour tendeur à partir de la voie de circulation. 

Angle rentrant où 
le capuchon s’est 
fait entrainer 

Sens de rotation 
du tambour de 
contrainte 

Accumulation 
de débris 

Angle rentrant lors du 
fonctionnement normal 

Angle rentrant lors 
du fonctionnement 
en marche arrière 

Sens de déplacement 
de la courroie 
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• Le convoyeur, de marque Servoyeur, est conçu de telle sorte que des débris (étiquettes, 
bouteilles, bouchons, etc.) s’accumulent sous celui-ci et dans la voie de circulation qui le 
longe (Photos 2 et 4). 

• La courroie du convoyeur est composée de polyuréthane. Elle est d’une largeur de 76,2 cm 
et d’une épaisseur de 0,5 cm. 

• La courroie se déplace à une vitesse de 34 m/min. 

4.2.3 Autres convoyeurs 

• Des zones dangereuses, notamment des angles rentrants, sont accessibles sur d’autres 
convoyeurs dans l’usine. 

4.2.4 Contrat entre Tomra et Groupe NB 

• […]: 
o Supervision : 

- Groupe NB forme, gère et supervise les travailleurs de Groupe NB. L’entreprise 
Tomra doit toutefois fournir les informations nécessaires à Groupe NB afin de gérer 
et superviser adéquatement les travailleurs. 

- Groupe NB est également responsable d’assurer le suivi administratif et 
disciplinaire de ses travailleurs. 

- Les cadres de Tomra doivent superviser l’exécution quotidienne des tâches et 
peuvent prendre des décisions à cet égard. 

o EPI : 
- Groupe NB doit fournir les EPI suivants : lunettes, bottes de sécurité, gants et 

protecteurs auditifs. 
o Formation : 

- Groupe NB est responsable de la formation de ses employés qui fournissent une 
prestation de travail chez Tomra.  

4.2.5 Méthodes de nettoyage 

• Lorsqu’il n’y a pas de matière à trier manuellement, les trieurs de Groupe NB doivent 
enlever les débris accumulés autour de leur poste de travail et, si le temps le permet, dans 
les voies de circulation. 

• Ce nettoyage se fait à l’aide de pelles, de râteaux et d’eau sous pression pendant que les 
convoyeurs fonctionnent. 

• Normalement, chaque trieur dispose de deux pelles différentes et d’un râteau à son poste 
de travail. 

• La plaque de la pelle que le travailleur utilise juste avant l’accident a une largeur de 35,6 cm. 
• Selon les informations recueillies d’un […], le travailleur a déjà utilisé ses mains pour 

ramasser des débris parce qu’il trouve que sa pelle est un peu loin d’où il travaille. 
• Le nettoyage complet des machines et des voies de circulation est effectué seulement le 

samedi soir par des travailleurs de Tomra et de Groupe NB. À ce moment, toutes les 
machines de l’usine sont arrêtées et cadenassées par du personnel de Tomra. 
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4.2.6 Loi et règlementation 

• La définition d’un employeur selon l’article 1 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST) est la suivante : 

« employeur » : une personne qui, en vertu d’un contrat de travail ou 
d’un contrat d’apprentissage, même sans rémunération, utilise les services 
d’un travailleur; […] 

• L’article 51 de la LSST décrit les obligations générales des employeurs, notamment : 

51. L’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour protéger la 
santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique du travailleur. Il doit 
notamment: 

1°  s’assurer que les établissements sur lesquels il a autorité sont équipés 
et aménagés de façon à assurer la protection du travailleur; […] 

5° utiliser les méthodes et techniques visant à identifier, contrôler et 
éliminer les risques pouvant affecter la santé et la sécurité du 
travailleur; […] 

7°  fournir un matériel sécuritaire et assurer son maintien en bon état; […] 
9°  informer adéquatement le travailleur sur les risques reliés à son travail 

et lui assurer la formation, l’entrainement et la supervision appropriés 
afin de faire en sorte que le travailleur ait l’habileté et les 
connaissances requises pour accomplir de façon sécuritaire le travail 
qui lui est confié; […] 

• À propos des convoyeurs, le Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST) stipule 
à l’article 266 : 

266. Organes de transmission : Les courroies, les chaines, les 
engrenages, les arbres moteurs, les tambours, les poulies et les pignons à 
chaine des installations de convoyeurs doivent être protégés, si ces 
organes se trouvent à 2,1 m ou moins au-dessus du plancher ou de la 
plate-forme de travail. 

• Le Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST) stipule à l’article 182 : 

182.  Contrôle de la zone dangereuse : Sous réserve de l’article 183, 
une machine doit être conçue et construite de manière à rendre sa zone 
dangereuse inaccessible, à défaut de quoi celle-ci doit être munie d’au 
moins un des protecteurs ou des dispositifs de protection suivants : 
1° dans le cas où aucune personne n’a accès à la zone dangereuse de la 
machine durant son fonctionnement : 
a)  un protecteur fixe; 
b)  un protecteur muni d’un dispositif d’interverrouillage; 
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c)  un protecteur à enclenchement muni d’un dispositif 
d’interverrouillage; 
d)  un dispositif sensible; 
2° dans le cas où au moins une personne a accès à la zone dangereuse de 
la machine durant son fonctionnement : 
a)  un protecteur muni d’un dispositif d’interverrouillage; 
b)  un protecteur à enclenchement muni d’un dispositif 
d’interverrouillage; 
c)  un protecteur à fermeture automatique; 
d)  un protecteur réglable; 
e)  un dispositif sensible; 
f)  une commande bimanuelle. 

• En plus de la protection des zones dangereuses des machines, le RSST prévoit à l’article 
340 des mesures de sécurité pour protéger les travailleurs des pièces en mouvement 

340. Mesures de sécurité : Aux endroits où il y a danger de contact avec 
des pièces en mouvement, tout travailleur doit respecter les normes 
suivantes: 

1° ses vêtements doivent être bien ajustés et ne doivent comporter aucune 
partie flottante; 

2° le port de colliers, de bracelets et de bagues lui est interdit, à l’exception 
des bracelets médicaux; 

3° s’il a les cheveux longs, ceux-ci doivent être contenus dans un bonnet, 
un casque ou un filet. 

4.2.7 Règles de l’art 

• La norme européenne intitulée Équipements et systèmes de manutention continue – 
Prescriptions de sécurité et de CEM1 pour les transporteurs à courroies fixes pour produits 
en vrac (NF EN 620+A1 2011) identifie clairement le danger des angles rentrants (appelés 
points rentrants) sur les convoyeurs dans la section des risques mécaniques : 

4.1.4 Risques de happement/enroulement, d’entraînement ou 
d’emprisonnement 
Des risques de happement/enroulement, d'entraînement et 
d'emprisonnement peuvent se produire aux endroits suivants, par 
exemple : 
— au niveau des points rentrants où la courroie s'enroule autour des 
tambours […], tels que : 
- tambours d'entraînement et rouleaux de contrainte ; 
- tambours de tête et tambours de queue ; 
- tambours de tension ; 
- tambours de déchargement de chariot verseur et rouleaux d’inflexion. 

1 Compatibilité électromagnétique



RAPPORT 
D'ENQUÊTE 

Dossier d’intervention Numéro du rapport

DPI4264522 RAP1227180 

Tomra Canada inc., 5 décembre 2017 page 19 

• À la Figure 5 de la norme NF EN 620+A1 2011, il est indiqué que :  

Le tambour de contrainte doit être protégé dans tous les cas. 

• Concernant les mesures de protection contre les risques mécaniques, la norme NF EN 
620+A1 2011 recommande à l’article 5.1.1 : 

Les risques mécaniques doivent être prévenus par l’utilisation de 
protecteurs, ou d’autres moyens spécifiés dans la présente norme. 

• La norme américaine Safety Standard for Conveyors and Related Equipment  (ASME 
B20.1-2015) recommande à l’article 5.12 ce qui suit concernant la connaissance des 
dangers par les travailleurs (traduction libre) : 

5.12 Opération 
[…] 
(e) Le personnel travaillant près de ou sur un convoyeur doit être 

informé de l’emplacement et du fonctionnement des dispositifs de 
commande d’arrêt. […] 

(i) Le personnel devrait être informé du risque d’entraînement causé 
par des cheveux longs, un vêtement ample ou des bijoux, par exemple, 
sur un convoyeur. 

4.3 Énoncés et analyse des causes 

4.3.1 Le travailleur accède à l’angle rentrant créé par un tambour de contrainte et la 
courroie d’un convoyeur pendant son fonctionnement.

Le RSST et la norme NF EN 620+A1 2011 exigent de sécuriser les convoyeurs de manière 
à rendre leurs zones dangereuses inaccessibles, notamment au niveau des tambours en 
rotation. 

Pendant le fonctionnement du convoyeur 1210 impliqué dans l’accident, un angle rentrant 
est présent à gauche du tambour de contrainte d’un diamètre de 10,2 cm. En effet, c’est au 
point de rencontre entre le tambour de contrainte et la courroie de polyuréthane, d’une 
épaisseur de 0,5 cm et se déplaçant à une vitesse de 34 m/min, que se forme l’angle rentrant. 

Cette zone dangereuse est facilement accessible à partir de la voie de circulation qui longe 
le convoyeur. En effet, l’angle rentrant est situé à une hauteur de 73 cm du plancher et à 
quelques centimètres du bâti de la machine. Un autre angle rentrant est aussi accessible à 
gauche du tambour de contrainte, plus précisément au point de rencontre entre le tambour 
tendeur et la courroie. Cet angle rentrant est situé à une hauteur de 10,7 cm du sol. Aucun 
protecteur ni dispositif de protection pour empêcher d’accéder à ces zones dangereuses ne 
sont présent, contrairement aux exigences réglementaires et normatives précitées. 
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Bien qu’il n’y ait pas de poste de travail fixe au convoyeur 1210, la présence d’un trieur 
dans cette voie de circulation est requise pour le nettoyage des débris qui s’y accumulent. 
Ce nettoyage est effectué par les trieurs à deux moments : lors d’un arrêt de production 
après qu’un trieur ait terminé le nettoyage de son poste de travail et lors des arrêts 
hebdomadaires du samedi soir. Le soir de l’accident, le travailleur ramassait les débris 
pendant un arrêt momentané d’approvisionnement de matière à trier alors que les 
convoyeurs demeurent en marche. Ce n’est que lors des nettoyages complets des samedis 
que les convoyeurs sont arrêtés et cadenassés. 

Le soir de l’accident, alors qu’il nettoyait avec sa pelle la voie de circulation qui longe le 
convoyeur 1210, le travailleur décide d’enlever manuellement l’amoncellement de débris 
sous la courroie, entre le tambour de contrainte et le tambour tendeur. En effet, les structures 
du bâti de la machine à cet endroit n’offrent pas suffisamment d’espace pour nettoyer 
efficacement avec une pelle de 35,6 cm de largeur. Le travailleur glisse donc le haut de son 
corps sous l’espace restreint. Le travailleur fait alors dos au tambour de contrainte et se 
trouve à quelques centimètres de l’angle rentrant, puisque le convoyeur fonctionne 
normalement. 

C’est en se tournant vers la gauche pour sortir les débris vers la voie de circulation que le 
capuchon de son chandail entre en contact avec l’angle rentrant, se coince et est entrainé 
entre le tambour de contrainte et la courroie en rotation. 

La force de l’équipement est suffisante pour entrainer le vêtement et empêcher le travailleur 
de se dégager. L’entrainement du capuchon serre progressivement le vêtement autour de 
son cou et provoque l’étranglement du travailleur. 

Cette cause est retenue. 

4.3.2 La démarche de sécurisation des machines est incomplète puisque des zones 
dangereuses demeurent accessibles. 

En vertu de la LSST, Tomra, en tant qu’employeur, a des responsabilités envers les 
travailleurs œuvrant dans son établissement. Il doit prendre les mesures nécessaires pour 
protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique de ses propres travailleurs et 
de ceux provenant de l’agence de placement Groupe NB. 

Quant à Groupe NB, il est l’employeur des trieurs assignés chez Tomra. L’entreprise a donc 
l’obligation d’assurer leur santé, leur sécurité et leur intégrité physique. 

Sécurisation des machines 
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Malgré le plan d’action mis en place par Tomra en 2015, la sécurisation des machines 
est incomplète. En effet, plusieurs zones dangereuses demeurent accessibles, dont la 
section des tambours du convoyeur 1210.  

Ce faisant, Tomra n’a pas respecté son obligation de fournir aux travailleurs du 
matériel sécuritaire. L’analyse sécuritaire des machines que Tomra s’était engagée à 
faire n’a pas été faite de façon exhaustive. Toutes les mesures correctives requises par 
la règlementation n’ont donc pas été apportées.  

Bien que Groupe NB ait visité l’usine de Tomra à quelques reprises, la sécurité des 
machines n’a pas fait partie des éléments observés. En effet, Groupe NB croyait que 
les machines étaient sécuritaires compte tenu des démarches faites par Tomra en 
2015. Groupe NB n’a donc pas respecté ses obligations d’identifier les risques 
pouvant affecter la sécurité de ses travailleurs. 

Inspection des machines 

À la suite de l’application de son plan d’action, Tomra s’est assuré du maintien des 
correctifs par des inspections mensuelles effectuées à l’aide d’un recueil de photos, 
appelé « Cartable d’inspection des machines ». Ces inspections ne visaient 
aucunement à identifier d’autres zones de danger que celles déjà répertoriées et 
protégées. D’ailleurs, le convoyeur 1210 faisait partie de ces inspections. 

Méthode de travail 

Lors des arrêts momentanés de tri, les trieurs ont comme directive d’effectuer d’abord 
le nettoyage de leur poste de travail, puis des voies de circulation à proximité. Le 
nettoyage se fait notamment à l’aide de pelles et de râteaux. Les trieurs sont ainsi 
appelés à circuler à proximité de convoyeurs en marche dont les zones dangereuses 
sont accessibles, tels que le convoyeur 1210.

Tomra n’a pas élaboré une méthode de travail sécuritaire pour le nettoyage quotidien 
et n’a pas supervisé les travailleurs pour s’assurer que la méthode transmise par 
compagnonnage était sécuritaire.  

Formation et information  

La formation d’accueil offerte aux nouveaux trieurs de Groupe NB affectés chez 
Tomra a été élaborée par Groupe NB sur la base des informations recueillies chez 
Tomra. Les dangers reliés aux pièces en mouvement des convoyeurs n’ont pas été 
intégrés à la formation de Groupe NB. Ni Tomra, ni Groupe NB se sont assurés que 
la formation offerte aux travailleurs était complète en matière de sécurité des 
machines, alors qu’ils travaillent et circulent quotidiennement à proximité de 
convoyeurs. 
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La présence de convoyeurs non sécurisés, des inspections ne permettant pas d’identifier les 
risques présents, une méthode de travail exposant les travailleurs à des zones dangereuses, 
ainsi qu’une formation et une supervision incomplètes sur les risques liés aux pièces en 
mouvement des machines, indiquent que la démarche de sécurisation des machines est 
incomplète chez les deux employeurs impliqués dans cet accident. 

Cette cause est retenue. 
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SECTION 5 

5 CONCLUSION 

5.1 Causes de l'accident 

L’analyse des faits recueillis au cours de cette enquête a permis d’identifier deux causes à cet accident: 

Cause 1 

Le travailleur accède à l’angle rentrant créé par le tambour de contrainte et la courroie d’un convoyeur 
pendant son fonctionnement. 

Cause 2 

La démarche de sécurisation des machines est incomplète puisque des zones dangereuses demeurent 
accessibles. 

5.2 Autres documents émis lors de l’enquête 

Dans la nuit du 5 au 6 décembre 2017, les inspecteurs de la CNESST interdisent l’utilisation du 
convoyeur 1210 et remettent à cet effet le rapport d’intervention RAP9120835 à Tomra Canada inc.  

Le 6 février 2017, les inspecteurs de la CNESST exigent de Tomra Canada inc. la sécurisation de 
l’ensemble des convoyeurs. Cette exigence est consignée au rapport RAP1211475.  
Le 26 février 2017, une formation sur la sécurité des machines est demandée à 6835031 Canada inc. et 
est consignée au rapport RAP1213403. 

5.3 Recommandations 

Dans le cadre de son partenariat avec la CNESST visant l’intégration de la santé et de la sécurité au 
travail dans la formation professionnelle et technique, le Ministère de l’Éducation et de l'Enseignement 
supérieur diffusera à titre informatif et à des fins pédagogiques le rapport d’enquête dans les 
établissements de formation qui offrent des programmes d’études en opération d'équipements de 
production. 

Afin d'éviter qu'un tel accident ne se reproduise, la CNESST informera l'Association nationale des 
entreprises en recrutement et placement de personnel des conclusions de l’enquête afin qu’elle en avise 
ses membres. 
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ANNEXE A 

ACCIDENTÉ 

Nom, prénom : [ C ] 

Sexe : […] 

Âge : […] 

Fonction habituelle : […] 

Fonction lors de l’accident : trieur 

Expérience dans cette fonction : […] 

Ancienneté chez l’employeur : […] 

Syndicat : […] 
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ANNEXE B 

Liste des personnes et témoins rencontrés et des personnes contactées 

• Madame [ A ], Groupe NB 
• Monsieur [ L ], Tomra  
• Madame [ M ], Groupe NB 
• Monsieur [ D ], Tomra 
• Monsieur [ N ], Groupe NB 
• Monsieur [ O ], Groupe NB 
• Madame [ P ], Tomra 
• Monsieur [ Q ], Tomra 
• Monsieur [ R ], Tomra 
• Madame [ S ], Groupe NB 
• Monsieur [ T ], EG Renault 
• Monsieur [ U ], Tomra 
• Madame [ E ], Tomra 
• Madame Stéphanie Morel, sergente-détective, SPVM 
• Monsieur [ V ], Tomra 
• Monsieur [ W ], Groupe NB 



RAPPORT 
D'ENQUÊTE 

Dossier d’intervention Numéro du rapport

DPI4264522 RAP1227180 

Tomra Canada inc., 5 décembre 2017 page 26 

ANNEXE C 

Références bibliographiques 

• COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL DU QUÉBEC. 

« Coincé sous un convoyeur », Prévention au travail, Vol. 17, no 1, hiver 2004, p. 32 

• QUÉBEC. Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, chapitre S-2.1, à jour au 1er

décembre 2017, [En ligne], 2017. [http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-2.1/]  

(Consulté le 15 mars 2018). 

• QUÉBEC. Règlement sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, chapitre S-2.1, r. 13, à 

jour au 1er décembre 2017, [En ligne], 2017. 

[http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cr/S-2.1,%20r.%2013] (Consulté le 15 mars 

2018). 

• ASSOCIATION FRANÇAISE DE NORMALISATION. Équipements et systèmes de 

manutention continue : prescriptions de sécurité et de CEM pour les transporteurs à 

courroie fixes pour produits en vrac, La Plaine Saint-Denis, France, AFNOR, 2011, 52 p. 

(NF EN 620+A1:2011). 

• TOMRA CANADA INC. Vidéo de surveillance du 5 décembre 2017, Tomra Canada inc., 

Baie d’Urfé, Québec, 2017. 

• TOMRA CANADA INC. Programme de prévention, Tomra Canada inc., Baie d’Urfé, 

Québec, 2017. 

• TOMRA CANADA INC. Plan d’action sécurité des machines 2015, Tomra Canada inc., 

Baie d’Urfé, Québec, 2015. 

• GROUPE NB. Vidéo de formation d’accueil des trieurs, Montréal, Groupe NB, 2016. 

• SERVICE DE POLICE DE LA VILLE DE MONTRÉAL. [Entrevue enregistrée sur CD de 

M. Gheorghii Putin], Montréal, SPVM, décembre 2017. 

• SERVICE DE POLICE DE LA VILLE DE MONTRÉAL. [Rapport d’événement #01-

171205-002], Montréal, SPVM, décembre 2017. 

• SERVICE DE POLICE DE LA VILLE DE MONTRÉAL. [Rapport de couverture de scène 

de crime, événement #01-171205-002], Montréal, SPVM, 17 décembre 2017. 



RAPPORT 
D'ENQUÊTE 

Dossier d’intervention Numéro du rapport

DPI4264522 RAP1227180 

Tomra Canada inc., 5 décembre 2017 page 27 

• AMERICAN SOCIETY OF MECHANICAL ENGINEERS. Safety Standard for Conveyors 

and Related Equipment, New York, ASME, 2015, viii, 22, 2 p. (ASME B20.1-2015) 

• « Unsafe conveyor use can bite you », Safe Supervisor, Safety Talks, March 2014, 1 p. 

• TOMRA CANADA INC. Tomra Canada inc. [En ligne], 2018. [https://www.tomra.com/fr-

fr] (Consulté en décembre 2017). 

• GROUPE NB. Groupe NB, [En ligne], 2018. [http://groupnb.ca/fr/] (Consulté en décembre 

2017). 




